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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Points 87 à 104 de l’ordre du jour (suite)  
 

Débat général sur tous les points de l’ordre du jour 
relatifs au désarmement et à la sécurité 
internationale 
 

 M. Wunderlich (Allemagne) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous adresser, Monsieur 
l’Ambassadeur Miloš Koterec, mes félicitations, pour 
votre accession à la présidence de la Première 
Commission. Je tiens également à adresser mes 
remerciements à tous les membres du Bureau. 

 Nous nous rallions à la déclaration faite au nom 
de l’Union européenne. 

 Le désarmement et la non-prolifération figurent 
parmi les défis les plus urgents de notre temps. Nous 
devons faire tout notre possible pour que les armes de 
destruction massive ne deviennent pas le fléau de notre 
époque. Notre objectif consiste, d’une part, à prévenir 
la prolifération des armes nucléaires et, d’autre part, à 
réduire puis éliminer les stocks actuels de ces armes. 
Ce sont les deux faces d’une même pièce. 

 Cette année, nous avons été témoins de progrès 
dans nos efforts pour promouvoir le désarmement et 
renforcer le régime mondial de non-prolifération avec 

le nouveau traité START et l’heureuse issue de la 
Conférence d’examen du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP). Tous les participants à la 
Conférence d’examen ont confirmé les obligations de 
non-prolifération du Traité et se sont clairement 
engagés à l’égard de l’objectif visant l’élimination 
complète de toutes les armes nucléaires. L’option zéro 
a été approuvée en tant qu’objectif commun à tous les 
États membres du TNP. Un monde sans armes 
nucléaires est certainement une vision à long terme, 
mais même un marathon commence par des premiers 
pas. 

 Cette évolution est un bon départ pour cette 
nouvelle décennie, que nous voulons être une décennie 
du désarmement. Toutefois, des enseignements doivent 
être tirés des faibles résultats obtenus par la 
Conférence d’examen du TNP en 2000 : nous ne 
devons pas relâcher nos efforts, et nous ne pourrons 
réussir que si nous œuvrons ensemble à la préservation 
de cet élan. 

 Le 22 septembre, les ministres des affaires 
étrangères et les représentants de 10 pays appartenant à 
différentes régions du monde – parmi lesquels le 
Ministre allemand des affaires étrangères et le Vice-
Chancelier Guido Westerwelle – se sont réunis à New 
York sur l’initiative de l’Australie et du Japon. Au 
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cours de cette réunion, ils ont affirmé leur intention de 
travailler ensemble pour promouvoir la mise en œuvre 
rapide et complète du plan d’action adopté par la 
Conférence d’examen du TNP en mai 2010, faire 
progresser l’ordre du jour en matière de désarmement 
et de non-prolifération nucléaires et favoriser des 
progrès vers l’instauration d’un monde exempt d’armes 
nucléaires. Des exemplaires de la déclaration conjointe 
adoptée lors de cette réunion sont disponibles dans 
cette salle. 

 L’Allemagne s’est jointe à cette initiative, 
conformément à son ferme attachement à la maîtrise 
des armements et au désarmement. Nous sommes 
résolus à jouer un rôle actif pour concrétiser davantage 
cette initiative. À cette fin, le Ministre des affaires 
étrangères Westerwelle a invité ses collègues à une 
réunion de suivi à Berlin. Nous estimons que la 
maîtrise des armements et le désarmement font partie 
intégrante de l’architecture mondiale de sécurité. Nous 
sommes convaincus que l’on progressera encore 
sensiblement dans ce domaine en aplanissant les 
divergences et en travaillant ensemble à la mise en 
œuvre complète des objectifs énoncés dans le Traité. 
Nous sommes confiants que cette nouvelle initiative 
bénéficiera d’un large appui. 

 Deux éléments du plan d’action adopté par les 
États parties au TNP, ici même à New York, revêtent 
pour nous une importance particulière. Les États dotés 
d’armes nucléaires ont pris l’engagement de réduire et 
d’éliminer tous les types d’armes nucléaires. Pour la 
première fois, nous adoptons une démarche globale qui 
englobe les armes nucléaires tactiques dans tout 
processus de désarmement futur. Au-delà de la 
nécessité de nouvelles réductions quantitatives, 
l’engagement de diminuer le rôle et l’importance des 
armes nucléaires souligne la nécessité d’adapter les 
stratégies de sécurité et les doctrines militaires et de les 
rendre conformes à l’objectif d’un monde exempt 
d’armes nucléaires. 

 En conséquence, la déclaration adoptée par nos 
ministres, lors de la réunion du 22 septembre, reflète 
leur intention de « mettre l’accent sur les efforts visant 
à réduire davantage le nombre d’armes nucléaires, y 
compris les armes nucléaires tactiques, et à diminuer le 
rôle des armes nucléaires dans les stratégies, les 
concepts, les doctrines et les politiques en matière de 
sécurité ». Nous devons aborder le désarmement sous 
un angle à la fois quantitatif et qualitatif. Nos ministres 
ont exprimé leur espoir de « contribuer à un consensus 
de plus en plus large selon lequel tout bénéfice en 

matière de sécurité ou de politique découlant des armes 
nucléaires est surpassé par la grave menace qu’elles 
font peser sur l’humanité ». 

 C’est ce consensus qu’il nous faut consolider, car 
il servira de base à un régime mondial de non-
prolifération durable et nous encouragera à courir le 
marathon jusqu’à l’option zéro. 

 M. Sin Son Ho (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais) : Permettez-
moi tout d’abord, Monsieur Milǒs Koterec, de vous 
féliciter pour votre élection à la présidence de la 
Commission. Ma délégation estime que, sous votre 
direction avisée, les travaux de la Commission seront 
couronnés de succès. 

 Le désarmement continue d’être une question 
prioritaire à laquelle nous devons trouver une réponse 
immédiate pour bâtir un monde pacifique et prospère. 
Vingt ans se sont écoulés depuis la fin de la guerre 
froide. Pourtant, nous constatons avec regret que le 
désarmement se heurte encore à de graves défis. Il 
convient de noter qu’une course aux armements, 
réminiscence de l’ère de la guerre froide, se poursuit, 
menaçant ainsi la paix et la sécurité mondiales. 

 Plus grave encore, l’attitude hégémonique et le 
recours à la politique du bras de fer, hérités de l’ère de 
la guerre froide, sont aujourd’hui ouvertement 
encouragés et mis en œuvre, par le recours au 
chantage, à l’intimidation et à la force. Cette réalité est 
attestée par l’invasion de l’Iraq et de l’Afghanistan par 
les États-Unis et ses retombées négatives sur la paix et 
la sécurité mondiales, ainsi que par la situation qui 
prévaut dans la péninsule coréenne et dans d’autres 
régions. 

 À cet égard, ma délégation souhaite mettre en 
relief les principales causes de l’aggravation de la 
situation dans la péninsule coréenne, un des foyers 
majeurs de tension. 

 Premièrement, c’est le bras de fer engagé par les 
États-Unis qui est à l’origine de l’aggravation de la 
situation dans la péninsule coréenne. En avril 2010, 
l’Administration américaine a annoncé qu’elle excluait 
la République démocratique populaire de Corée de la 
liste des garanties de sécurité négatives conformément 
à sa nouvelle doctrine nucléaire. En d’autres termes, 
l’actuelle Administration américaine s’aligne sur 
l’Administration Bush, qui avait désigné la République 
démocratique populaire de Corée comme l’axe du mal 
et la cible d’une frappe nucléaire préventive. 
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 Chacun sait que les États-Unis sont à l’origine de 
la question nucléaire dans la péninsule coréenne à la 
suite du déploiement, en 1957, des premières armes 
nucléaires en Corée du Sud, dont les États-Unis n’ont 
pas hésité à faire passer le nombre à plus d’un millier. 
Si l’on songe au nombre d’armes nucléaires déployées 
par les États-Unis autour de la péninsule coréenne et à 
proximité, comme sur le territoire du Japon, la 
dangerosité des forces nucléaires américaines 
déployées dans la région ne fait aucun doute. 

 D’une façon générale, on peut affirmer que les 
États-Unis, dans le cadre de leur nouvelle doctrine 
nucléaire, ont déjà donné leur feu vert à une frappe 
nucléaire préventive contre la République 
démocratique populaire de Corée. 

 Deuxièmement, cette situation s’explique par les 
menaces militaires des États-Unis et le chantage qu’ils 
exercent conformément à leur politique du bras de fer. 
Récemment, les États-Unis ont, de concert avec la 
République de Corée, fomenté une conspiration sans 
précédent dans la péninsule coréenne et, saisissant 
cette occasion, procédé à une série d’exercices 
militaires conjoints, les plus importants jamais réalisés, 
en mobilisant des forces nucléaires considérables, ce 
qui a conduit à son paroxysme l’escalade de la tension. 

 J’en veux pour preuve les manœuvres militaires 
conjointes entre les États-Unis et la Corée du Sud, qui 
ont eu lieu dans les mers de l’est et de l’ouest de la 
péninsule coréenne, du mois de juillet au 1er octobre 
2010. Au cours de ces exercices conjoints, les États-
Unis ont mobilisé des forces sans précédent et des 
moyens de frappe mobiles très perfectionnés, comme le 
porte-avions nucléaire George Washington, ce qui a 
créé une situation extrême, que l’on ne voit qu’à l’aube 
d’une guerre. 

 Cela montre bien que les États-Unis sont 
davantage attachés à poursuivre ces jeux de guerre 
meurtriers, autodestructeurs et anachroniques sur la 
péninsule coréenne qu’à tirer un enseignement des 
guerres d’Iraq et d’Afghanistan, qui ont déjà 
énormément coûté sur les plans politique, militaire et 
économique. 

 Troisièmement, cette situation s’explique par le 
refus des États-Unis d’accepter la proposition visant la 
mise en place d’un mécanisme de paix relatif à la 
péninsule coréenne. En 2010, 60 ans se sont écoulés 
depuis qu’a éclaté la guerre de Corée. Pourtant, la 
péninsule coréenne connaît encore une situation de 
cessez-le-feu, ce qui est anormal. En d’autres termes, 

la République populaire démocratique de Corée et les 
États-Unis continuent d’être, sur le plan technique, en 
état de guerre l’un envers l’autre. 

 Pour mettre un terme à ce statu quo et rétablir la 
confiance entre nos deux pays, la République populaire 
démocratique de Corée a solennellement proposé 
d’engager sans tarder des pourparlers entre les parties 
concernées afin de substituer à l’Accord d’armistice 
coréen un traité de paix. Cependant, les États-Unis ont 
rejeté notre proposition, choisissant d’y répondre par la 
mise en œuvre, en mars 2010, d’exercices militaires 
conjoints avec la Corée du Sud, sous le nom de code 
« Key Resolve/Foal Eagle ». La conspiration fomentée 
en mai dernier a suscité à travers le monde scepticisme 
et critiques et mis la péninsule coréenne au bord de la 
guerre. 

 La situation qui règne aujourd’hui dans la 
péninsule coréenne nous rappelle, une fois encore, le 
caractère dangereux du mécanisme d’armistice actuel 
et la nécessité urgente de conclure un traité de paix. 
Tant que la République populaire démocratique de 
Corée et les États-Unis – qui sont parties à l’Accord 
d’armistice coréenne et parties à la question nucléaire 
sur la péninsule coréenne – pointeront des armes l’un 
sur l’autre, il est tout à fait clair que la méfiance entre 
les deux parties ne se dissipera jamais. 

 En persistant dans leur refus de conclure un traité 
de paix aujourd’hui, 60 ans après la fin de la guerre de 
Corée, les États-Unis démontrent au reste du monde 
que leur référence fréquente à la paix n’est qu’une 
position de façade et une attitude hypocrite destinées à 
occulter son caractère agressif. Si les États-Unis 
s’intéressaient vraiment à la paix et de la sécurité de la 
péninsule coréenne, ils mettraient fin sur le champ à 
toutes ces manœuvres militaires qui aggravent la 
situation et accepteraient la proposition de la 
République populaire démocratique de Corée de 
conclure un traité de paix. 

 Comme on le sait, les États-Unis constituent 
l’unique cause de la menace qui pèse sur la paix et la 
sécurité sur la péninsule coréenne. Sans la politique 
Songun du camarade Kim Jong Il, le grand dirigeant de 
notre peuple, et la mise en place d’une dissuasion 
nucléaire défensive, la péninsule coréenne serait déjà le 
théâtre d’une guerre sanglante, qui constituerait une 
grave menace pour la paix et la sécurité régionales. 

 Aussi longtemps que les États-Unis poursuivront 
leur bras de fer et accentueront leurs menaces 
nucléaires contre la souveraineté et l’existence de notre 
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nation, la République populaire démocratique de Corée 
continuera de renforcer sa politique d’autodéfense par 
la dissuasion. 

 M. Mohamed (Maldives) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous féliciter, Monsieur 
le Président, pour votre élection à la présidence de la 
Première Commission. Je félicite également les autres 
membres du Bureau. Je vous donne l’assurance du 
plein appui de ma délégation dans la tâche à venir. 
J’aimerais également saisir l’occasion qui m’est offerte 
pour remercier M. Sergio Duarte, Haut-Représentant 
pour les affaires de désarmement, et le Bureau des 
affaires de désarmement des Nations Unies pour leurs 
efforts visant à appuyer le travail de la Commission. 

 Les Maldives sont convaincues que les initiatives 
internationales en matière de désarmement et de non-
prolifération devraient toujours se voir accorder la 
priorité dans l’ordre du jour international. Nous avons 
la ferme conviction que l’objectif ultime de ces efforts 
devrait être la réalisation collective d’un monde 
exempt d’armes nucléaires et d’autres armes de 
destruction massive. Bien que des progrès importants 
aient été réalisés cette année – notamment l’issue 
positive de la Conférence des parties chargée 
d’examiner le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires, le Sommet de Washington sur la sécurité 
nucléaire et l’entrée en vigueur de la Convention sur 
les armes à sous-munitions –, beaucoup reste à faire 
pour réduire davantage la menace des armes nucléaires 
et d’autres armes de destruction massive. 

 Nous saluons les initiatives récentes de la 
Fédération de Russie et des États-Unis qui, en avril 
dernier, ont signé le nouveau traité START. Cette 
signature représente un pas significatif vers la 
réduction des armements nucléaires stratégiques des 
deux pays. 

 Les Maldives appuient entièrement les efforts 
actuellement déployés pour créer des zones exemptes 
d’armes nucléaires et des zones de paix afin de 
renforcer la stabilité et d’offrir une meilleure prospérité 
dans un monde affranchi de la menace d’un 
anéantissement nucléaire. À cet égard, nous voudrions 
souligner l’importance que revêt l’adoption de mesures 
de confiance aux niveaux régional et sous-régional, car 
elles sont essentielles à l’établissement de ces zones. 

 Depuis qu’elles sont devenues Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, les Maldives ont 
toujours cherché à faire prendre conscience à la 
communauté internationale de la vulnérabilité des 

petits États comme le nôtre. Souvent, les petits États ne 
disposent ni des ressources ni des moyens de se 
défendre contre les menaces émergentes, notamment 
les formes nombreuses et variées du terrorisme 
international et des activités de la criminalité 
organisée. Le fléau constant du terrorisme est 
particulièrement inquiétant lorsqu’il est perçu dans le 
contexte de la propagation des armes nucléaires et 
d’autres armes de destruction massive. Grâce à nos 
efforts collectifs, la communauté internationale doit 
veiller à ce que cette éventualité effrayante et très 
concrète ne devienne réalité. 

 Nous maintenons que le multilatéralisme devrait 
être la principale voie de la coopération internationale 
dans la lutte contre la prolifération des armes 
nucléaires et d’autres armes de destruction massive. 
Pour les petits États, l’aide à la mise en œuvre des 
mesures de maîtrise des armements, les mécanismes de 
mise en œuvre du traité et l’échange d’information sont 
la pierre angulaire du respect des instruments 
internationaux existants en matière de désarmement et 
de non-prolifération. 

 Ces quatre dernières années, les Maldives ont 
procédé à une transformation radicale de leurs 
institutions juridiques, politiques et de sécurité. Nous 
avons mis sur pied une politique nationale en matière 
de maîtrise des armements sur la base des garanties et 
des mesures nationales visant à renforcer le respect des 
obligations internationales qui nous incombent. En 
outre, nous avons élaboré de nouvelles doctrines sur la 
coopération internationale et intensifié nos efforts pour 
protéger les routes de transit, l’objectif étant de 
dissuader et prévenir le transfert et l’acquisition 
d’armes légères et de petit calibre. Nous espérons que 
ces mesures renforceront le maintien de l’ordre au 
niveau national et refléteront notre volonté politique en 
tant que membre responsable de la communauté 
internationale. 

 Les Maldives restent attachées au rêve d’un 
possible désarmement général et complet. Nous 
sommes désormais parties aux principaux traités et 
conventions sur le désarmement, notamment le Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires, le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires, la 
Convention sur les armes chimiques et la Convention 
sur les armes biologiques. Notre participation à ces 
Conventions reflète clairement notre appui sans réserve 
aux deux piliers du désarmement international et de la 
non-prolifération des armes de destruction massive. 
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Nous croyons qu’un monde exempt d’armes nucléaires 
est un monde sûr pour tous les États, grands et petits. 

 M. Wunna Maung Lwin (Myanmar) (parle en 
anglais) : J’aimerais m’associer aux orateurs 
précédents pour vous féliciter, Monsieur le Président, 
de votre élection à l’unanimité à la présidence de la 
Première Commission à la soixante-cinquième session 
de l’Assemblée générale. Je suis convaincu que votre 
vaste expérience et votre ferme engagement à l’égard 
des travaux de la Commission conduiront nos 
délibérations vers une issue fructueuse. Ma délégation 
promet de coopérer pleinement avec vous dans 
l’accomplissement de votre importante mission. Nous 
saluons également les autres membres du Bureau. 

 Ma délégation se rallie à la déclaration faite par 
le représentant de l’Indonésie au nom des États 
membres du Mouvement des pays non alignés. 

 Malgré l’enlisement et les occasions perdues de 
faire progresser l’ordre du jour du désarmement, un 
climat général propice à la maîtrise des armements, à la 
non-prolifération nucléaire et au désarmement 
nucléaire continue de prévaloir en 2010. Ma délégation 
se félicite de la signature du nouveau traité START par 
les États-Unis et la Fédération de Russie. Cette 
signature nous permet de nourrir un espoir quant à 
l’élimination des armes nucléaires, de nouvelles 
réductions et limitations des armements stratégiques 
offensifs. L’entrée en vigueur et la mise en œuvre 
intégrale du nouveau traité START sont des impératifs, 
aussi nous espérons que les deux parties prendront les 
mesures qui s’imposent pour traduire leur engagement 
en acte dans un proche avenir. 

 Le renforcement de la sécurité nucléaire et la 
réduction de la menace de terrorisme nucléaire sont 
indispensables si l’on veut faire du monde un lieu plus 
sûr. Dans cet esprit, ma délégation prend note des 
engagements contractés lors du Sommet sur la sécurité 
nucléaire, qui s’est tenu en avril dernier. Ma délégation 
salue les difficiles compromis auxquels est parvenue la 
Conférence des parties chargée d’examiner le Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires, en mai 
2010. Ma délégation se félicite du Document final, qui 
servira de base à de nouvelles mesures destinées à faire 
avancer le désarmement nucléaire, la non-prolifération, 
les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire et la 
mise en œuvre de la résolution de 1995 sur le Moyen-
Orient.  

 Le plan d’action adopté à l’unanimité constitue 
une avancée en ce qui concerne le Traité sur la non-

prolifération des armes nucléaires (TNP) et ses 
objectifs. Le Myanmar coopérera avec d’autres États 
parties à sa pleine mise en œuvre. Par ailleurs, nous 
exhortons ceux qui ne sont pas encore parties au Traité 
à s’y rallier le plus rapidement possible et de façon 
prioritaire. 

 La Réunion de haut niveau destinée à revitaliser 
les travaux de la Conférence du désarmement et à faire 
avancer les négociations multilatérales sur le 
désarmement nous a permis de nous pencher sur le 
travail de la Conférence du désarmement, avec la 
participation universelle des Membres de l’ONU au 
niveau ministériel et à un niveau plus élevé. Nous 
espérons que le programme de travail de la Conférence 
du désarmement pour 2011 sera adopté afin qu’elle 
puisse entamer un travail de fond. 

 Pour le Myanmar, le désarmement nucléaire reste 
une priorité dans l’ordre du jour du désarmement. À 
cet égard, nous présenterons, comme à l’accoutumée, 
un projet de résolution sur le désarmement nucléaire en 
Première Commission, cette année. Ce projet de 
résolution réitère l’appel lancé aux États dotés d’armes 
nucléaires pour qu’ils procèdent à une réduction 
échelonnée de la menace nucléaire et prennent des 
mesures efficaces en matière de désarmement nucléaire 
en vue de parvenir à l’élimination complète des ces 
armes suivant un calendrier précis. Nous espérons que 
ce projet de résolution recevra le soutien écrasant de la 
communauté internationale. 

 Le plan d’action adopté par la Conférence 
d’examen du TNP comprend des engagements et des 
mesures portant sur le désarmement nucléaire pour les 
États dotés d’armes nucléaires. La poursuite de 
politiques compatibles avec le TNP et la réalisation 
d’un monde exempt d’armes nucléaires exigeraient que 
l’on déroge aux doctrines nucléaires héritées des 
anciennes doctrines nucléaires ou des nouvelles 
doctrines assorties de réserves ou d’exclusions. 

 Les efforts multilatéraux peuvent être une 
incitation à la poursuite de ce processus par les États 
dotés d’armes nucléaires. À ce propos, j’aimerais 
réitérer notre appel en faveur de la création d’un 
comité spécial sur le désarmement nucléaire au sein de 
la Conférence du désarmement, pour négocier un 
programme échelonné de désarmement nucléaire visant 
l’élimination complète des armes nucléaires. Comme 
première mesure, la Conférence devrait, au début de sa 
session de 2011, mettre sur pied un organe subsidiaire 
traitant du désarmement nucléaire. 
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 Ma délégation enjoint tous les États dotés 
d’armes nucléaires de mettre en œuvre immédiatement 
et dans son intégralité le plan d’action en 22 points sur 
le désarmement nucléaire, tel qu’il est reflété dans le 
Document final de la Conférence d’examen du TNP en 
2010. 

 La Conférence d’examen du TNP en 2010 a 
réaffirmé que l’élimination complète des armes 
nucléaires est la seule garantie absolue contre la 
menace ou l’emploi d’armes nucléaires et qu’il est de 
l’intérêt légitime des États non dotés d’armes 
nucléaires de se voir octroyer des garanties de sécurité 
juridiquement contraignantes et sans équivoque de la 
part des États dotés d’armes nucléaires. Ces garanties 
renforceraient le régime de non-prolifération nucléaire. 
Le Myanmar estime qu’il s’agit là du droit légitime des 
États non dotés d’armes nucléaires qui ont 
volontairement renoncé à l’option nucléaire. La 
nécessité de garantir ce droit à l’octroi de garanties de 
sécurité positives et négatives revêt une importance 
capitale pour les États non dotés d’armes nucléaires. À 
long terme, le retard accumulé dans l’élaboration d’un 
instrument international, juridiquement contraignant, 
sur des garanties de sécurité pour les États non dotés 
d’armes nucléaires desservira le régime du TNP. 

 Le Myanmar estime qu’un traité d’ensemble sur 
l’espace relatif à l’essai, au déploiement et à 
l’utilisation de tous types d’armes dans l’espace est 
indispensable pour préserver les intérêts communs de 
l’humanité tout entière dans l’exploration et 
l’utilisation de l’espace à des fins pacifiques. 

 La résolution 64/28 de l’Assemblée générale, sur 
la prévention d’une course aux armements dans 
l’espace, jouit du soutien écrasant des Membres de 
l’ONU, y compris du Myanmar. Cette résolution 
reconnaît, entre autres, que la négociation d’un ou 
plusieurs accords internationaux visant à prévenir une 
course aux armements dans l’espace est une tâche 
prioritaire de la Conférence du désarmement. Ma 
délégation est convaincue que le document CD/1839, 
qui renferme un projet de traité sur l’espace, est une 
base utile pour les efforts que nous déploierons à cette 
fin. 

 Il est impératif de conclure un traité sur l’arrêt de 
la production de matières fissiles, car cela contribuera 
à la réalisation d’un monde exempt d’armes nucléaires. 
À notre avis, ce processus n’a que trop duré. Le 
désarmement nucléaire et la non-prolifération nucléaire 
sont des objectifs inextricablement liés. Nous ne 

saurions réaliser un seul de ces objectifs sans nuire aux 
autres. Fort de ce principe, le Myanmar estime qu’un 
traité futur sur l’arrêt de la production de matières 
fissiles à des fins d’armes nucléaires ou d’autres 
dispositifs nucléaires explosifs devrait englober les 
stocks existants et la production future. 

 Le Myanmar s’associera au consensus relatif à 
l’adoption et à la mise en œuvre d’un programme de 
travail équilibré et complet pour la Conférence du 
désarmement sur la base de son ordre du jour et des 
quatre questions centrales, conformément à son 
règlement intérieur. Le règlement intérieur, notamment 
la règle du consensus, a été très utile aux membres de 
la Conférence. Le fait de parvenir à un consensus au 
commencement d’un processus offre de meilleures 
garanties pour des négociations fructueuses et une 
acceptation plus large d’un document final.  

 Je tiens à saisir l’occasion qui m’est offerte pour 
réaffirmer l’appui du Myanmar à la Conférence du 
désarmement en tant qu’unique instance multilatérale 
pour des négociations sur le désarmement reconnue et 
qui s’est vue accorder ce statut lors de la première 
session extraordinaire consacrée au désarmement. De 
plus, nous estimons que la composition unique de cette 
instance, qui réunit à la fois des pays dotés d’armes 
nucléaires et des pays non dotés d’armes nucléaires, 
permet à la Conférence du désarmement de traiter plus 
efficacement des problèmes de sécurité de chaque 
pays. 

 Par ailleurs, le moment est venu également 
d’examiner la question de l’élargissement de la 
composition de la Conférence. Nous saluons l’appel en 
faveur de la désignation d’un coordonnateur spécial sur 
l’élargissement de sa composition dans un proche 
avenir. 

 Je tiens à remercier le Secrétaire général pour 
nous avoir permis de procéder à un échange de vues 
sur la revitalisation des travaux de la Conférence du 
désarmement. Beaucoup ont exprimé leur soutien à la 
Conférence pour le rôle important qu’elle joue. S’il y a 
lieu de revoir le mécanisme de désarmement de l’ONU, 
il conviendrait de le faire dans le cadre d’une session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
désarmement. 

 J’espère sincèrement que les travaux de la 
Première Commission aboutiront aux résultats 
escomptés et nous rapprocheront de l’objectif visant à 
faire de ce monde un lieu plus sûr. 
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 M. Ali (Malaisie) (parle en anglais) : Au nom de 
la délégation de la Malaisie, je tiens à vous féliciter 
chaleureusement, Monsieur le Président, pour votre 
élection à la tête de la Première Commission pour la 
soixante-cinquième session de l’Assemblée générale. 
Mes félicitations s’adressent également aux autres 
membres du Bureau. 

 Tout d’abord, ma délégation souhaite se rallier à 
la déclaration faite par l’Indonésie à la 2e séance, au 
nom du Mouvement des pays non alignés, ainsi qu’à la 
déclaration faite par le Myanmar à la 4e séance, au nom 
de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est. 

 Nous avons été témoins cette année de plusieurs 
signes encourageants, tels que la signature d’un 
nouveau traité START par les États-Unis et la 
Fédération de Russie et la convocation de plusieurs 
réunions importantes, comme la Conférence de 2010 
des parties chargée d’examiner le Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires (TNP). Nous 
estimons que chacun de ces évènements représente un 
pas supplémentaire vers la réalisation d’un 
désarmement général et complet sous contrôle 
international strict et efficace. 

 En dépit de cette évolution, les statistiques 
montrent qu’il existe encore des milliers d’armes 
nucléaires, qu’il s’agisse d’armes stratégiques ou 
tactiques. Tant que ces armes, qui menacent gravement 
l’existence même de l’humanité et toute vie sur Terre, 
perdureront, d’autres personnes, notamment des 
acteurs non étatiques, souhaiteront les acquérir. C’est 
pourquoi nous pensons que l’élimination complète des 
armes nucléaires est la seule solution à cette question. 

 Compte tenu du regain d’intérêt pour le 
désarmement et la non-prolifération nucléaires, tel 
qu’il est reflété dans le Document final de la 
Conférence d’examen du TNP en 2010, nous espérons 
que les recommandations qui y figurent seront mises en 
œuvre, en temps utile et de manière efficace, afin 
d’atteindre l’objectif d’un monde exempt d’armes 
nucléaires. Nous souhaitons collaborer avec tous les 
États parties au TNP en vue de faire progresser le 
règlement de toutes ces questions. 

 Un événement moins heureux marque également 
cette année : 13 années d’impasse dans laquelle se 
trouve la Conférence du désarmement s’agissant de son 
programme de travail. C’est pourquoi la convocation 
d’une Réunion de haut niveau sur les mesures destinées 
à revitaliser la Conférence du désarmement et à faire 
avancer les négociations multilatérales sur le 

désarmement a été une décision utile de la part du 
Secrétaire général. Nous voulons espérer que la 
Conférence parviendra à surmonter l’impasse actuelle 
et à poursuivre, comme il se doit, ses travaux. 

 Comme nouvelle preuve de son attachement au 
désarmement et à la non-prolifération nucléaires, la 
Malaisie présentera à nouveau un projet de résolution 
portant sur la suite donnée à l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice sur la licéité de la 
menace ou de l’emploi des armes nucléaires. La 
Malaisie présente ce projet de résolution pour nous 
rappeler notre obligation de poursuivre de bonne foi et 
de mener à leur terme des négociations conduisant au 
désarmement nucléaire sous tous ses aspects, sous 
contrôle international strict et efficace. La Malaisie 
appelle tous les États à honorer cette obligation en 
entamant des négociations multilatérales conduisant à 
la conclusion d’une convention sur les armes 
nucléaires dans les meilleurs délais. 

 La Malaisie demande à tous les États d’œuvrer à 
l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète 
des essais nucléaires (TICE), notamment les États 
figurant à l’annexe 2 dont la signature et la ratification 
sont indispensables à l’entrée en vigueur dudit Traité. 
Nous nous félicitons de la nouvelle politique des États-
Unis en matière de désarmement et de non-
prolifération nucléaires. Nous espérons que les États-
Unis ratifieront ce traité, car cela encouragerait les 
pays figurant à l’annexe 2 d’adhérer au TICE. À cet 
égard, nous nous félicitons du fait que l’Indonésie ait 
annoncé qu’elle entamait le processus de ratification. 

 Au niveau régional, la Malaisie a signé le Traité 
faisant de l’Asie du Sud-Est une zone exempte d’armes 
nucléaires. Nous appelons tous les États dotés d’armes 
nucléaires à devenir parties au Protocole de ce traité 
dans les meilleurs délais. Pour la Malaisie, la création 
de zones exemptes d’armes nucléaires, établies dans le 
cadre des Traités de Tlatelolco, Rarotonga, Bangkok, 
Pelindaba et du Traité portant création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires en Asie centrale, ainsi que 
la déclaration du statut d’État exempt d’armes 
nucléaires de la Mongolie, sont des mesures positives 
vers la réalisation de l’objectif du désarmement 
nucléaire global. 

 La Malaisie appuie également la création d’une 
zone exempte de toutes armes de destruction massive 
au Moyen-Orient. Nous espérons que les auteurs de la 
résolution de 1995 sur le Moyen-Orient apporteront 
leur plein concours à la réalisation d’une zone exempte 
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d’armes nucléaires et d’autres armes de destruction 
massive au Moyen-Orient. La conférence régionale 
prévue en 2012 devrait créer la dynamique nécessaire à 
l’adoption de mesures précises dans ce sens. 

 À ce propos, nous réitérons notre appel à Israël, 
seul pays au Moyen-Orient à ne pas avoir signé le TNP, 
pour qu’il adhère immédiatement au TNP. Ce serait une 
mesure de confiance importante qui contribuerait 
beaucoup à l’instauration de la paix et de la sécurité au 
Moyen-Orient. 

 La Malaisie estime que tous les États doivent 
adhérer aux principes fondamentaux liés aux 
utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. Les États 
doivent faire preuve d’une totale transparence 
concernant leurs programmes nucléaires, soumettre ces 
programmes aux garanties intégrales de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique et rassurer la 
communauté internationale sur le caractère pacifique 
de leurs programmes nucléaires. À cet égard, la 
Malaisie estime également que la question nucléaire 
iranienne doit être réglée par la voie du dialogue et de 
la négociation, dans un esprit de sincérité et de respect 
mutuel. 

 Conformément aux résolutions pertinentes de 
l’ONU, la Malaisie a élaboré une législation 
d’ensemble destinée à régir le contrôle des exportations 
de produits stratégiques. Nos efforts pour protéger 
notre commerce de l’infiltration terroriste ont abouti à 
la loi sur le commerce stratégique 2010, qui prévoit des 
mesures de contrôle des exportations, du 
transbordement, du transit et du courtage des produits 
stratégiques, y compris les armements et matériels 
connexes, ainsi que d’autres activités susceptibles de 
faciliter la conception, la mise au point et la fabrication 
d’armes de destruction massive et de leurs vecteurs et 
d’autres méthodes y afférentes, en conformité avec les 
obligations de la Malaisie en matière de sécurité 
nationale et internationale. 

 La Malaisie appelle également à l’adhésion 
universelle à la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication et du stockage des armes 
bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur 
destruction et le respect de ses dispositions. La 
Malaisie est décidée à faciliter l’échange le plus large 
possible d’équipements, de matériels et d’informations 
scientifiques et technologiques pour l’utilisation 
d’agents biologiques ou à toxines à des fins pacifiques. 
Conformément à l’Article IV de la Convention, la 
Malaisie parachève actuellement un projet de loi sur 

les armes biologiques, qui fera partie intégrante du 
cadre législatif de la Malaisie, l’objectif étant d’assurer 
la mise en œuvre efficace de la Convention. 

 En ce qui concerne la Convention sur les armes 
chimiques, la Malaisie œuvre étroitement avec 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
et d’autres États parties à la mise en œuvre des 
obligations au titre de la Convention. Nous estimons 
que cette Convention joue un rôle important dans la 
réduction des menaces liées au terrorisme mondial. 

 Pour sa part, la Malaisie a mis en place une 
législation, des directives et des règles administratives 
précises et rigoureuses pour un contrôle efficace de la 
fabrication d’armes légères et de petit calibre ainsi que 
des exportations, des importations, du transit et du 
transfert de ces armes, afin de prévenir la fabrication 
illicite et le trafic illicite de ces armes ou leur 
détournement illégal vers des destinataires non 
autorisés. Nous appuyons le Programme d’action des 
Nations Unies en vue de prévenir et réduire la 
prolifération et l’utilisation malavisée des armes 
légères. 

 Nous appuyons fermement les efforts 
humanitaires visant à interdire les mines antipersonnel 
et demandons à tous les États d’agir de même, 
notamment à ceux qui appartiennent à la région de 
l’Asie du Sud-Est, en devenant parties à la Convention 
d’Ottawa.  

 Je terminerai mon intervention, Monsieur le 
Président, en réaffirmant l’attachement de la Malaisie 
au désarmement général et complet. Notre délégation 
est prête à coopérer avec vous et les États Membres au 
succès de la présente session de la Première 
Commission. 

 M. Habib (Liban) (parle en arabe) : Je tiens tout 
d’abord à vous féliciter, Monsieur le Président, de 
présider les délibérations de la Première Commission. 
Soyez certain que mon pays coopérera avec vous à 
l’issue heureuse des travaux de la présente session. 

 Nous nous rallions à la déclaration faite par le 
représentant de l’Indonésie à la 2e séance, au nom du 
Mouvement des pays non alignés. 

 Le monde a connu cette année de nombreux 
évènements dans le domaine du désarmement, de la 
non-prolifération et de la maîtrise des armements. Les 
plus importants d’entre eux sont la ratification par les 
États-Unis et la Fédération de Russie d’un nouveau 
traité sur la réduction des armes nucléaires 
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stratégiques, l’issue fructueuse de la Conférence des 
parties chargée d’examiner le Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires et la réunion de haut 
niveau tenue en marge de cette session, au cours de 
laquelle le Secrétaire général a appelé à la 
revitalisation de la Conférence du désarmement. 

 Mon pays se félicite de cette évolution positive et 
exhorte la communauté internationale à s’appuyer sur 
cette dynamique pour aller de l’avant et satisfaire ainsi 
les aspirations de notre peuple à l’instauration d’un 
monde exempt d’armes nucléaires. Le Liban estime 
que le moyen le plus efficace d’atteindre cet objectif 
consiste à établir une zone exempte d’armes nucléaires 
au Moyen-Orient. Toutefois, le refus d’Israël de se 
joindre au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) fait obstacle à la réalisation de cet 
objectif. Israël refuse également de placer ses 
installations nucléaires sous le système de garanties 
intégrales de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique. 

 Le Liban se félicite du plan d’action figurant dans 
le Document final de la Conférence des Parties chargée 
d’examiner en 2010 le Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (NPT/CONF.2010/50), adopté en 
2010. De l’avis du Liban, la tenue en 2012 de la 
conférence en vue de créer une zone exempte d’armes 
nucléaires au Moyen-Orient est un pas important dans 
la bonne direction ainsi qu’une occasion unique, qui 
permettra de vérifier le bien-fondé des intentions 
déclarées. Ne laissons pas passer cette occasion. 

 Les appels visant à débarrasser notre monde des 
armes nucléaires ne doivent pas s’effectuer au 
détriment du droit inaliénable de tous les États parties 
au TNP de développer la recherche, de mettre au point, 
de fabriquer et d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques, sans discrimination ni sélection. Ce droit 
fait partie intégrante des trois piliers fondamentaux du 
Traité : non-prolifération, désarmement et utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire. 

 Nous tenons à rappeler l’importance que revêt 
l’engagement de tous les États Membres d’effectuer 
des contrôles au niveau local pour prévenir la 
prolifération des armes – nucléaires, chimiques ou 
biologiques – et prévenir la prolifération de leurs 
vecteurs, conformément à la résolution 1540 (2004) du 
Conseil de sécurité. 

 Le Liban s’est toujours conformé aux principes 
consacrés par la Charte des Nations Unies et au droit 
international. Il a été l’un des premiers pays à adhérer 

au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
et à le ratifier. Il a également signé le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires afin qu’il 
puisse entrer en vigueur sans retard. C’était le seul 
choix possible. 

 Le Liban continue de payer chèrement la 
présence de dizaines de milliers de mines antipersonnel 
enfouies par Israël dans le sud du pays. Plus d’un 
million d’armes à sous-munitions ont été abandonnées 
durant la guerre qu’Israël a menée contre le Liban en 
2006. Ces armes à sous-munitions se trouvent dans 
diverses régions au sud du Liban et ont mutilé ou tué 
de nombreux civils libanais. Israël refuse toujours de 
fournir les cartes indiquant où les mines ont été 
enfouies dans le sud du pays et où les munitions à 
fragmentation ont été abandonnées.  

 Pour prévenir le renouvellement d’une telle 
tragédie dans d’autres pays, le Liban a compris en 
2008 qu’il était de son intérêt de ratifier à Oslo la 
Convention internationale sur les armes à sous-
munitions. Compte tenu des graves répercussions 
qu’ont eu sur le pays les armes à sous-munitions, le 
Liban est convaincu que l’entrée en vigueur de la 
Convention au début du mois d’août dernier est un 
jalon historique particulièrement important sur la voie 
menant à l’interdiction de l’emploi de diverses armes 
qui frappent cruellement les civils innocents. Nous 
saisissons l’occasion pour prier instamment tous les 
États de se joindre à la Convention. 

 Il est essentiel de régler le problème des armes 
légères et de petit calibre, qui est le principal facteur à 
l’origine des conflits. C’est pourquoi nous préconisons 
que les mesures prises dans le cadre de la diplomatie 
multilatérale se poursuivent en vue de parvenir à un 
accord juridiquement contraignant tout en continuant 
de souligner qu’il est important de s’attaquer à la 
source des crises, notamment lorsque celles-ci résultent 
de l’occupation étrangère. 

 Je terminerai en exprimant l’espoir que les 
travaux de la Première Commission imprimeront un 
élan renouvelé aux mécanismes du désarmement, du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales et 
aboutiront à une relance des travaux et des résultats de 
la Commission. 

 M. Al Shebani (Qatar) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens à vous féliciter, Monsieur le Président, 
de votre élection à la présidence de la Première 
Commission de l’Assemblée générale. Je félicite 
également les autres membres du Bureau auxquels je 

http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=NPT/CONF.2010/50
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souhaite plein succès dans leurs efforts. Ma délégation 
apportera sa pleine coopération pour assurer le bon 
déroulement des travaux de la Commission. 

 Ma délégation s’associe à la déclaration faite par 
l’Indonésie au nom du Mouvement des pays non 
alignés. 

 La communauté internationale se préoccupe de 
plus en plus des dangers qu’ont fait peser au cours des 
dernières décennies la prolifération des armes 
nucléaires, question qui a été examinée dans le cadre 
de politiques injustes et sélectives. Un nombre énorme 
de nouvelles armes meurtrières ont été mises au point 
dans des pays qui en étaient exempts, au mépris absolu 
du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP). 

 Il semblerait que les États dotés de l’arme 
nucléaire ne s’acquittent pas sérieusement des 
engagements qu’ils ont pris envers le désarmement. Au 
contraire, ils violent les obligations qu’ils ont 
contractées dans le domaine de la non-prolifération 
nucléaire, comme il ressort de leur attitude à l’égard 
des États non dotés de l’arme nucléaire et de leur 
coopération avec Israël. 

 Encore plus dangereux, certains membres du TNP 
accordent des exceptions à des États qui ne le sont pas, 
sans avoir l’autorité juridique pour prendre de telles 
décisions unilatérales. Cela va à l’encontre des 
dispositions du TNP et de sa Conférence d’examen. 

 Le Moyen-Orient continue de se ressentir de cette 
situation. En raison de ses faiblesses, le TNP n’est pas 
parvenu à assurer la sécurité de la région. C’est la seule 
qui n’a pas bénéficié des efforts véritables déployés au 
niveau international dans le domaine de la non-
prolifération nucléaire. À son tour, cette situation a 
encouragé Israël à acquérir le potentiel militaire 
nucléaire sans se soumettre à la vérification ni à 
l’inspection internationales. 

 C’est pourquoi la communauté internationale ne 
doit pas restée silencieuse face à l’attitude d’Israël qui, 
dans le domaine nucléaire, est passé de l’ambiguïté à 
une déclaration faisant état de son acquisition d’armes 
nucléaires. Depuis quelque temps, la communauté 
internationale reste muette devant cette pratique, ce qui 
a tout simplement encouragé la course aux armements 
malgré ses conséquences négatives sur la paix et la 
sécurité internationales. 

 Les défis sont nombreux dans le domaine du 
désarmement, comme celui de la prolifération des 

armes légères. La non-prolifération est un immense 
domaine, qui doit être examiné du fait, notamment, que 
les pays qui fabriquent ces armes n’ont aucun compte à 
rendre et ne font l’objet d’aucune vérification ou 
inspection. 

 Une autre préoccupation est la prolifération des 
mines antipersonnel et des armes à fragmentation 
qu’utilise Israël dans le sud du Liban et qui ont tué et 
mutilé un grand nombre de civils. C’est pourquoi nous 
avons signé la Déclaration de Wellington sur les armes 
à sous-munitions et que nous examinons actuellement 
la convention sur l’interdiction des armes à sous-
munitions. 

 Le Qatar souhaite la réalisation des trois 
principaux piliers du TNP sans oublier l’importance du 
droit des États d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins 
pacifiques. Certains pays, comme l’Iran, essaient de 
développer leur potentiel nucléaire à des fins 
pacifiques et nous les encourageons à ce faire dans le 
cadre de la Charte et du droit international. 

 L’État du Qatar souligne également qu’il importe 
de prendre des mesures propres à contribuer au 
renforcement de la paix et de la sécurité 
internationales, tout en tenant compte des principes de 
légitime défense, de souveraineté et de non-ingérence 
dans les affaires intérieures des États ainsi que de la 
spécificité de chaque État eu égard à la sécurité et à la 
défense. 

 Contrairement à ce que certains peuvent penser, 
et en dépit des efforts déployés au plan international, 
ces dernières années – notamment dans les nombreuses 
conférences et instances de l’ONU, qui ont reconnu 
unanimement qu’il était nécessaire de réduire les 
dépenses militaires afin de maintenir la stabilité 
régionale et internationale – on a constaté ces cinq 
dernières années une augmentation sans précédent des 
dépenses militaires mondiales, en particulier celles 
consacrées aux armes classiques. Les plus récentes 
statistiques montrent qu’entre 2005 et 2009, les 
dépenses militaires ont augmenté de 22 % par rapport 
aux années 2000 à 2004, lorsque l’augmentation a été 
inférieure. C’est une tendance mondiale alarmante, qui 
l’est d’autant plus qu’elle touche des régions où 
n’existe aucune menace militaire particulière. 

 Dans ce contexte, nous exprimons notre plein 
appui à toutes les mesures unilatérales, bilatérales, 
régionales et multilatérales visant à réduire les 
dépenses militaires et à contribuer ainsi au 
renforcement de la paix et de la sécurité aux niveaux 
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régional et international. Il est également nécessaire de 
procéder à une application optimale du Programme 
d’action des Nations Unies qui vise à prévenir, 
combattre et éliminer le commerce illicite des armes 
légères et de petit calibre sous tous ses aspects. Nous 
invitons la communauté internationale à faire prévaloir 
cet important instrument et à lui apporter un appui 
universel. 

 Enfin, nous renouvelons notre appui à 
l’inscription, à titre prioritaire, de la question des 
armes nucléaires à l’ordre du jour du désarmement et 
invitons les États Membres à faire preuve de la 
souplesse et de la volonté politique nécessaires pour 
parvenir ensemble à la réalisation des objectifs 
communs et à garder à l’esprit que pour ce faire ils 
doivent s’acquitter de leurs obligations, mettre en 
œuvre les accords et s’abstenir de politiser les travaux 
du mécanisme de désarmement. 

 M. Orgil (Mongolie) (parle en anglais) : 
Monsieur le Président, ma délégation vous félicite de 
votre élection à la présidence de la Commission. Vous 
pouvez compter sur son aide et sa coopération pour 
assurer le succès de cette session. 

 Cette année, des progrès significatifs ont été 
réalisés dans les efforts déployés pour faire progresser 
le désarmement, la non-prolifération et la maîtrise des 
armes. Le nouveau traité START conclu entre la Russie 
et les États-Unis, la convocation du premier Sommet 
sur la sécurité nucléaire et le succès de la Conférence 
des Parties chargée de l’examen du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires (TNP) témoignent 
des progrès réalisés. 

 La Conférence des parties chargée de l’examen 
du TNP a convenu de plans d’action axés sur les trois 
piliers du Traité, qui n’attendent plus que d’être mis en 
application rapidement par les États Membres en tant 
que moyen de relancer la dynamique du désarmement 
et d’obtenir des résultats concrets, qui, à leur tour, 
pourront conduire à un monde exempt d’armes 
nucléaires. Ma délégation souhaite renouveler son 
appui à la proposition en cinq points du Secrétaire 
général pour l’avènement d’un monde exempt d’armes 
nucléaires et félicite les Gouvernements du Japon et de 
l’Australie qui s’efforcent de concrétiser les résultats 
de la Conférence d’examen du TNP. 

 La Mongolie, pour sa part, s’enorgueillit de la 
contribution qu’elle apporte au désarmement et à la 
non-prolifération nucléaires en renforçant son statut de 
longue date d’État exempt d’armes nucléaires. Ce 

statut est maintenant reconnu au plan international, 
comme l’atteste, notamment, le Document final de la 
Conférence d’examen, qui a félicité la Mongolie de 
s’être déclarée État exempt d’armes nucléaires et 
exprimé son appui aux efforts qu’elle déploie pour le 
consolider et le renforcer. La deuxième Conférence des 
États parties aux traités portant création de zones 
exemptes d’armes nucléaires, des États signataires et 
de la Mongolie, tenue en avril, apporte son plein appui 
au statut d’État exempt d’armes nucléaires de la 
Mongolie. 

 Je saisis l’occasion pour renouveler le ferme 
appui de mon gouvernement à la création de zones 
exemptes d’armes nucléaires et souligner que leur 
création contribue de manière notable aux efforts de 
désarmement nucléaire et de non-prolifération 
nucléaire ainsi qu’à la promotion de la paix et de la 
sécurité internationales. Mon gouvernement se félicite 
des progrès réalisés à la Conférence d’examen du TNP 
en ce qui concerne la résolution sur le Moyen-Orient 
adoptée à la Conférence d’examen du TNP en 1995. 

 La Mongolie estime que le Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires est crucial pour le 
désarmement et la non-prolifération nucléaires. Elle 
salue les engagements des États-Unis et de l’Indonésie 
en faveur de sa ratification, laquelle en suscitera 
certainement de nouvelles, ce qui augure bien de sa 
prompte entrée en vigueur. Elle appuie la déclaration 
ministérielle prononcée à la dernière Réunion 
ministérielle pour la promotion de l’entrée en vigueur 
du Traité. Pour sa part, la Mongolie a accueilli au début 
de l’année l’atelier régional du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires, appuyé par le 
Secrétariat technique provisoire de la Commission 
préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires afin d’en promouvoir 
les objectifs. 

 Selon la Mongolie, une solution réfléchie est 
nécessaire pour sortir la Conférence du désarmement 
de l’impasse, et elle félicite le Secrétaire général des 
efforts qu’il déploie pour revitaliser le travail de la 
Conférence. La Conférence demeure, certes, l’instance 
la plus appropriée pour entamer des négociations 
multilatérales sur le désarmement. Toutefois, compte 
tenu de la situation actuelle, il conviendrait d’étudier 
les moyens de la revitaliser afin de faire progresser les 
négociations multilatérales de désarmement. Mon 
gouvernement est également convaincu que la société 
civile peut jouer un rôle dans les discussions liées aux 
questions de désarmement en leur ouvrant une 
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perspective utile. Entre-temps, il faut espérer que la 
Conférence mettra à profit l’élan renouvelé imprimé au 
désarmement, qu’elle saura sortir de l’impasse et 
qu’elle entamera des travaux concrets sur le cœur des 
questions dont elle est saisie. 

 La Mongolie appuie les travaux inestimables que 
l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) 
déploie pour promouvoir la non-prolifération des armes 
nucléaires par le biais de son système de garanties et de 
vérification et de son aide aux pays en ce qui concerne 
leur utilisation à des fins pacifiques de l’énergie 
nucléaire, notamment en leur apportant une 
coopération technique. L’intérêt renouvelé que suscite 
l’énergie nucléaire ajoute encore à la responsabilité qui 
incombe à l’Agence de renforcer son travail relatif à la 
sûreté et à la sécurité nucléaires et à l’utilisation de 
l’énergie nucléaire et à ses applications. La coopération 
de la Mongolie avec l’AIEA s’étend au domaine de la 
radiation médicale, à l’agriculture et aux ressources 
humaines pour le développement. Nous cherchons 
également à obtenir son aide et son appui dans l’étude 
et le développement de nos ressources en uranium en 
vue de promouvoir nos objectifs de développement.  

 Mon gouvernement attend avec intérêt la Réunion 
des États parties à la Convention sur l’interdiction des 
armes biologiques et à toxines, qui se tiendra en 
décembre de cette année. Ce sera l’occasion d’engager 
des discussions sur les moyens de renforcer la 
Convention au cours de la Conférence d’examen de 
2011. Mon gouvernement se félicite de l’issue de la 
quatrième Réunion biennale des États sur le 
Programme d’action sur les armes légères et de petit 
calibre et s’engage à remettre librement un rapport 
avant la Conférence d’examen de 2012. On ne peut que 
se féliciter du processus préparatoire de la Conférence 
de 2012 sur le Traité sur le commerce des armes, et 
nous félicitons les États parties de l’entrée en vigueur 
de la Convention sur les munitions à fragmentation. 

 La Mongolie n’est pas encore partie à la 
Convention sur l’interdiction des mines, mais son 
gouvernement a toujours eu pour politique de jeter les 
bases à une adhésion en procédant pas à pas, démarche 
qui requiert un amendement à la législation afin de 
pouvoir libérer une partie de notre stock, de procéder à 
sa destruction et de réunir les fonds nécessaires à cette 
fin. Il y a quelques jours, notre Premier Ministre a 
réaffirmé l’engagement pris par la Mongolie d’accéder 
à la Convention. 

 Comme nous le faisons tous les deux ans depuis 
ces dernières années, nous présenterons à la présente 
session de la Première Commission un projet de 
résolution intitulé « Sécurité internationale et statut 
d’État exempt d’armes nucléaires de la Mongolie ». 
Cette année, le projet de résolution reflète l’issue de la 
Conférence des parties chargée de l’examen du TNP 
concernant le statut d’État exempt d’armes nucléaires 
de la Mongolie. Nous invitons les États Membres à 
appuyer ce projet de résolution, comme ils l’ont fait 
dans le passé. 

 M. Obindza (Congo) : L’Organisation des 
Nations Unies a été créée au lendemain d’une des plus 
terribles tragédies humaines. Une fois encore dans son 
histoire, l’humanité a connu une destruction 
dévastatrice jamais égalée par les armes les plus 
meurtrières. Ainsi, le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales a été inscrit au premier rang 
des buts poursuivis par notre Organisation dès sa 
création. Ce but, décliné dans l’article 1 de la Charte 
en fait pratiquement le principe même de sa vocation. 

 Et c’est à la Première Commission chargée des 
questions de désarmement et de sécurité internationale 
que revient cette redoutable mission de donner le 
ressort à l’action de l’Assemblée générale pour 
atteindre ce but. 

 Mais aujourd’hui, de nouveaux défis ont étendu 
la portée des menaces à la sécurité internationale, au-
delà de la menace classique de l’accumulation et de la 
course effrénée aux armements qui ont accompagné les 
premiers pas de l’ONU et caractérisé la période de la 
guerre froide. 

 C’est ici que ma délégation, tout en vous 
félicitant pour votre élection à la présidence de la 
Commission, voudrait en même temps vous assurer de 
son appui et de sa disponibilité à vous accompagner 
dans cette difficile tâche. 

 Je voudrais, à ce stade, exprimer l’adhésion de 
ma délégation à la déclaration faite au nom du 
Mouvement des pays non alignés par l’Indonésie et 
dire, en même temps, qu’elle s’associe pleinement à la 
déclaration du Nigéria délivrée au nom du Groupe des 
États d’Afrique. Les positions déclinées dans ces deux 
déclarations sur les questions majeures dont est saisie 
notre commission, correspondent bien aux aspirations 
du peuple et du Gouvernement congolais à un monde 
plus sûr, débarrassé de la menace des armes, prospère 
et solidaire. 
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 Dès lors, il apparaît évident de relever 
l’ambivalence de la situation actuelle des armes 
nucléaires dans le monde aux conséquences, on le sait, 
inimaginables pour l’humanité au regard des défis 
autrement plus urgents liés aux besoins vitaux de nos 
populations. Les ressources libérées par le 
désarmement, on le sait, pourraient être investies dans 
la lutte contre la pauvreté et au profit du 
développement durable. 

 Ma délégation réaffirme une fois de plus sa 
détermination à œuvrer aux côtés des nations éprises 
de paix en vue de réaliser l’objectif ultime du 
désarmement général et complet, et elle renouvelle son 
attachement au respect des obligations inhérentes au 
Traité de non-prolifération ainsi qu’au renforcement du 
régime qu’il a instauré et en appelle à toutes les parties 
d’agir de même en toute bonne foi. 

 C’est ainsi qu’elle salue les résultats de la 
huitième Conférence des Parties chargée de l’examen 
du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP), tenue du 3 au 28 mai dernier, ici, à New York, 
notamment l’adoption par consensus du Document 
final qui définit les actions relatives aux trois piliers du 
TNP, et, surtout, la décision de convoquer avant 2012 
une conférence pour le Moyen-Orient libéré des armes 
nucléaires et autres armes de destruction massive. Une 
telle ambition, si elle venait à être réalisée, ne 
manquerait pas de favoriser un climat de confiance sur 
lequel se fonderait une paix durable dans cette région 
longtemps meurtrie par un conflit qui n’a que trop 
duré. 

 Il ne fait point de doute que la dynamique 
insufflée par les plus grandes puissances nucléaires est 
de nature à favoriser un climat propice à la négociation 
dans le domaine du désarmement. Ma délégation, qui 
s’en félicite fonde l’espoir de la voir déboucher sur des 
progrès tangibles et plus significatifs, dans la 
transparence et dans un cadre multilatéral plus ouvert. 

 Il convient de souligner que le désarmement 
général et complet, à la réalisation duquel nous 
devrions tous œuvrer, est l’une des voies les plus sûres 
qui permettrait de parvenir à une paix et à une sécurité 
internationales durables. Pour atteindre cet objectif, 
des efforts soutenus par une volonté politique réelle de 
la part de l’ensemble de la communauté internationale 
s’avèrent nécessaires. Les défis sont certes nombreux. 
Cependant, les États, au regard de l’enjeu et des 
obligations internationales qui leur incombent, ont la 
responsabilité de respecter les engagements pris. 

 Le Congo, pour sa part, outre les engagements 
contractés aux niveaux tant régional qu’international, 
s’emploie à mettre en œuvre des programmes qui 
intègrent l’action de la communauté internationale à 
travers certains instruments, tels que le Programme 
d’action des Nations Unies en vue de prévenir, 
combattre et éliminer le commerce illicite des armes 
légères et de petit calibre sous tous ses aspects et 
l’instrument international d’identification et de traçage 
rapide des armes légères et de petit calibre, pour ne se 
limiter qu’à ces deux exemples. D’autres mesures 
seront prises au plan national pour lutter efficacement 
contre la circulation et le trafic illicite des armes 
légères. 

 Il est avéré que l’engagement de l’ONU en faveur 
de la paix et de la sécurité internationale a révélé 
d’autres dimensions de son intervention. Ma délégation 
voudrait ici souligner particulièrement l’importance et 
l’intérêt de la coopération entre les Nations Unies et les 
organisations régionales et sous-régionales dans la 
promotion de la paix et de la sécurité et singulièrement 
dans le domaine du désarmement. À cet égard, ma 
délégation se félicite du rôle joué par les centres 
régionaux pour la paix et le désarmement, en 
particulier le Centre de Lomé, en Afrique, et salue la 
coopération qui se développe entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le domaine du maintien de la paix et de 
la sécurité en Afrique. 

 C’est dans ce cadre qu’il faudrait aussi apprécier 
la place et le rôle du Comité consultatif permanent des 
Nations Unies sur les questions de sécurité en Afrique 
centrale dans la promotion de la confiance entre les 
État membres de la Communauté économique des États 
d’Afrique centrale (CEEAC) et du Rwanda, ainsi que 
dans la prévention des conflits et le renforcement de la 
paix et de la sécurité dans la sous-région d’Afrique 
centrale. 

 L’adoption, en avril dernier à Kinshasa, à 
l’occasion de la trentième Réunion ministérielle du 
Comité consultatif permanent, d’une convention sur le 
contrôle des armes légères et de petit calibre, de leurs 
munitions et de toutes les pièces et composantes 
pouvant servir à leur fabrication, réparation et 
assemblage participe de cette dynamique et de la 
volonté politique affirmée de ses États membres d’agir 
collectivement au sein de cet organe qui a pour but 
d’encourager la limitation des armes, le désarmement, 
la non-prolifération et le développement dans notre 
sous-région longtemps affectée par des conflits. 
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 Brazzaville abritera, le mois prochain, du 15 au 
19 novembre 2010, la trente et unième réunion du 
Comité consultatif permanent, au cours de laquelle les 
11 États membres procéderont, entre autres, à la 
signature solennelle de la Convention, à la revue de la 
situation géopolitique de la sous-région, dans une 
perspective de diplomatie préventive, à l’examen de la 
nouvelle menace que constitue le phénomène de la 
piraterie sur la côte Atlantique. C’est le lieu d’en 
appeler de nouveau aux États Membres de l’ONU et 
aux autres membres de la communauté internationale à 
continuer de soutenir les activités du Comité pour que 
la paix et la sécurité s’installent durablement en 
Afrique centrale. 

 Certes, les défis que nous devons relever pour 
parvenir au désarmement général et complet, notre 
objectif ultime, sont nombreux et complexes. Ils 
appellent de notre part une action collective inspirée 
par une volonté politique réelle, conçue dans un 
contexte multilatéral fécond et soutenue par tous les 
acteurs de nos sociétés respectives et par toutes les 
parties prenantes. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons 
tous avancer vers les nobles buts de paix et de sécurité 
pour tous. 

 M. Ja’afari (République arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Permettez-moi, Monsieur le Président, de 
vous féliciter de votre élection à la présidence de la 
Première Commission, qui témoigne de la confiance 
qui vous est accordée. Je félicite également les autres 
membres de votre bureau et félicite M. Sergio Duarte, 
Haut-Représentant pour les affaires de désarmement, 
de la déclaration circonstanciée qu’il a prononcée à la 
deuxième réunion et de sa participation concrète à nos 
travaux. 

 Ma délégation se joint à la déclaration prononcée 
au nom du Mouvement non-aligné par le représentant 
de l’Indonésie à la 2e séance. 

 Les défis à relever ne font qu’augmenter en 
raison de la prolifération d’armes de destruction 
massive, en particulier d’armes nucléaires. La 
préoccupation au niveau international continue de 
grandir face aux quantités alarmantes de ces armes, et 
certains ne cachent pas qu’ils pourraient les utiliser à 
des fins politiques et de profits. 

 Le Document final de la session extraordinaire de 
1978 de l’Assemblée générale consacrée au 
désarmement (résolution S-10/2) fixe à la communauté 
internationale des priorités en matière de désarmement 
auxquelles elle doit s’atteler sérieusement et définit un 

ordre précis pour leur examen par la Conférence du 
désarmement. 

 Cependant, l’absence de volonté politique de 
certaines des puissances influentes et des changements 
dans les priorités ont compromis l’application de ces 
efforts internationaux et conduit à une paralysie totale, 
que nous ne connaissons que trop bien à la Conférence 
et qui l’empêche d’accomplir son mandat. C’est le 
résultat d’une politique à double standard et à l’attitude 
provocatrice de certains qui s’exonèrent des 
mécanismes internationaux du consensus. 

 Certains États dotés de l’arme nucléaire 
cherchent encore à contrôler les mécanismes de 
vérification des armes nucléaires d’une façon 
détournée qui sert leurs intérêts et ceux de leurs alliés 
et qui s’exerce aux dépens de la paix et de la sécurité 
internationales. On en a confirmation dans les 
remarques de certains représentants de ces États qui 
lient leurs engagements vis-à-vis du désarmement et de 
la non-prolifération nucléaires avec ce qu’ils appellent 
leur sécurité nationale et la sécurité de leurs alliés. 
Cette nouvelle notion viole le consensus international 
sur le désarmement et la non-prolifération nucléaires et 
relève d’une démarche discriminatoire qui compromet 
le consensus. Ils font fi du fait que le droit au maintien 
de la paix et de la sécurité est celui de tous les pays du 
monde en vertu de la Charte des Nations Unies et qu’il 
n’est pas la prérogative de quelques-uns, lesquels en 
arguent pour passer outre le principe de non-
prolifération et adopter celui du deux poids, deux 
mesures qui entrave le désarmement et la non-
prolifération nucléaires.  

 À l’appui de notre constatation, nous rappelons 
que certains États dotés de l’arme nucléaire fournissent 
à Israël une technologie nucléaire de pointe depuis des 
décennies. Ces mêmes pays continuent de défendre 
l’exemption d’Israël, en contravention avec les 
obligations qui sont les leurs en vertu du Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP), 
permettant ainsi à Israël de fabriquer et de mettre au 
point des armes nucléaires et leurs vecteurs et d’aller 
jusqu’à menacer la paix et la sécurité de l’ensemble de 
la région du Moyen-Orient.  

 Le plan d’action adopté à la Conférence 
d’examen du TNP en 2010 est limité et insuffisant, 
nombre de mesures pratiques énoncées dans le plan 
n’étant que de simples espoirs et des aspirations plutôt 
vagues. À cet égard, mon pays craint que les 
Conférences d’examen du TNP qui se sont tenues à ce 



 A/C.1/65/PV.6

 

1510-57248 
 

jour n’aient pas réussi à dresser un plan contraignant et 
un calendrier pour l’élimination complète des arsenaux 
nucléaires des États dotés de l’arme nucléaire en vue 
de réaliser le but ultime du Traité : un désarmement et 
une non-prolifération nucléaires complets.  

 La Conférence d’examen du TNP en 2010 a 
adopté des conclusions et a recommandé des mesures 
de suivi. Conformément à la section IV, en particulier 
les conclusions et recommandations sur la région du 
Moyen-Orient, nous réaffirmons la nécessité de créer 
une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient 
en exerçant des pressions sur Israël pour qu’il adhère 
au TNP en tant qu’État non nucléaire, au même titre 
que les autres États Membres de la région, et qu’il 
place toutes ses installations et activités nucléaires sous 
les garanties de l’Agence internationale de l’énergie 
nucléaire (AIEA), conformément à la résolution 
487 (1981) du Conseil de sécurité et de la résolution 
GC(53)/17 adoptée en 2009 par l’AIEA ainsi que 
toutes les autres résolutions applicables. 

 À ce stade, nous tenons à faire savoir que le 
silence de la communauté internationale quant à la 
position d’Israël – qui après avoir joué de l’ambiguïté 
nucléaire a déclaré qu’il possédait des armes 
nucléaires, menaçant même de les utiliser – signifie 
que ceux qui conspirent pour excuser Israël lorsqu’il 
manque à ses obligations risquent de compromettre la 
crédibilité et l’importance du TNP. 

 Dans ce contexte, on se demande s’il n’est pas 
temps de fixer un calendrier précis pour l’application 
de la résolution de 1995 sur le Moyen-Orient. Allons-
nous, au contraire, ajouter une nouvelle pré-condition 
et passer outre à l’engagement que nous avons pris 
d’assurer l’universalité du Traité et permettre à Israël 
de ne pas y adhérer ou aux États dotés de l’arme 
nucléaire de ne pas respecter l’article VI du Traité? Les 
Nations Unies risquent de prendre une décision peu 
gênante pour Israël et de l’inviter gentiment à adhérer 
au Traité lorsqu’il jugera le moment venu ou estimera 
utile de le faire.  

 Mon pays rappelle le droit inaliénable des États 
parties au TNP, conformément à son l’article IV, 
d’acquérir et de mettre au point la technologie 
nucléaire à des fins pacifiques en coopération avec 
l’AIEA. Mon pays s’oppose à toute tentative 
d’interpréter ce texte d’une façon pouvant diminuer ou 
restreindre l’utilisation de ce droit. 

 La Conférence du désarmement est la seule 
instance de négociations chargée d’examiner les 

questions de désarmement. Ses règles et procédures 
doivent être respectées car elles sont essentielles à tout 
résultat consensuel. Il convient de souligner de 
nouveau que le programme de travail à venir de la 
Conférence doit être équilibré et complet. Il doit 
comprendre la création de sous-comités chargés de 
négocier le calendrier pour l’élimination complète des 
armes nucléaires, comprenant un plan précis et fixant 
une date butoir, ainsi que l’adoption d’un instrument 
juridiquement contraignant et inconditionnel, qui 
garantirait aux États non dotés de l’arme nucléaire les 
assurances de sécurité négative contre le recours à la 
menace ou à l’emploi d’armes nucléaires par des États 
qui en sont dotés ainsi que des négociations sur la 
prévention de courses aux armements dans l’espace et 
sur la production de matières fissiles. 

 M. Mugoya (Ouganda) (parle en anglais) : 
Monsieur le Président, je tiens à vous féliciter de votre 
élection. Je félicite également les membres du Bureau. 
Je puis vous assurer que ma délégation vous apportera 
appui et coopération dans l’exercice de vos fonctions. 

 La délégation s’associe aux déclarations 
prononcées respectivement par le Nigéria au nom du 
Groupe des États d’Afrique et par l’Indonésie au nom 
du Mouvement des pays non alignés. 

 L’Ouganda attache une grande importance au 
désarmement et à la prolifération, mais également aux 
efforts faits à cet égard aux niveaux international et 
sous-régional. 

 Bien des réalisations appréciables ont été 
possibles cette année, notamment le nouveau traité sur 
la réduction des armes stratégiques conclu entre les 
États-Unis et la Russie. Nous nous félicitons de l’issue 
de la Conférence des parties chargée de l’examen du 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP) en mai 2010. Il importe de redoubler d’efforts 
concertés pour mettre en œuvre le plan d’action 
proposé par le Secrétaire général. 

 Les armes nucléaires continuent de faire peser 
une grave menace sur l’humanité. Ce n’est qu’en 
prenant des mesures concrètes et pratiques en faveur du 
désarmement et de l’élimination des armes nucléaires 
qu’il sera possible d’instaurer une paix et une sécurité 
durables. 

 Lors du sommet historique du Conseil de sécurité 
en septembre de l’année dernière (6191e séance), les 
leaders du monde ont adopté une déclaration sur 
l’élimination des armes de destruction massive 
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proposant une action concertée contre le trafic illicite 
des armes légères et de petit calibre. Il est essentiel de 
renforcer ces mesures et cet élan pour progresser 
davantage dans le processus de désarmement complet. 

 Cependant, la lenteur des travaux de la 
Conférence du désarmement à Genève est décevante. 
Les représentants ici présents devraient pouvoir 
susciter espoir et confiance, les deux éléments 
nécessaires à tout progrès vers les objectifs recherchés. 
Sur la question des menaces que font peser les armes 
nucléaires, qui touchent à notre existence même, nulle 
nation ne devrait pouvoir nuire aux intérêts de toute la 
communauté internationale. 

 Même si les armes classiques n’ont pas le même 
potentiel de destruction que les armes nucléaires, nous 
voyons dans beaucoup de parties du monde les 
souffrances et les destructions qu’elles causent. 
L’utilisation des armes légères dans les conflits, leur 
utilisation par le crime organisé et dans les actes de 
piraterie ont un effet déstabilisant sur les pays, les 
régions et la paix et la sécurité internationales. 

 Les expériences tirées par l’Afrique des conflits 
impliquant l’usage illicite d’armes légères et de petit 
calibre ont été amères. Les pays de la région des 
Grands lacs et de la corne de l’Afrique mettent en 
œuvre une stratégie qui renforce et complète les efforts 
déployés aux niveaux national, régional et mondial, qui 
permettra de prévenir et combattre la prolifération des 
armes illicites. Nous demandons à l’ONU et à 
l’ensemble de la communauté internationale d’appuyer 
les initiatives de désarmement tant régionales que sous 
régionales. Une action collective plus large permettrait 
de combattre la prolifération des armes légères et de 
petit calibre. 

 Pour terminer, l’Ouganda tient à saluer le regain 
d’intérêt porté au niveau international à la réalisation 
de progrès plus marqués vers le désarmement et un 
monde exempt d’armes nucléaires. Le cadre du 
désarmement et de la non-prolifération doit 
s’accompagner d’un efficace système de vérification et 
d’exécution ainsi que d’une mise en application 
complète. Cela exigera une ferme volonté politique de 
la part des États dotés de l’arme nucléaire de détruire 
leurs arsenaux et d’œuvrer collectivement à son 
exécution. 

 L’ONU et la communauté internationale doivent 
renforcer leur appui aux initiatives et aux efforts de 
désarmement, qu’ils soient nationaux, régionaux ou 
sous-régionaux. Il importe à cette réunion de 

s’accorder sur la façon de tirer partie des résultats 
obtenus et des résolutions adoptées pour faciliter une 
percée dans le processus de désarmement et de non-
prolifération et, partant, d’en rehausser le niveau. 

 M. Benítez Versón (Cuba) (parle en espagnol) : 
Permettez-moi, Monsieur le Président, de vous féliciter 
de votre élection à la présidence des travaux de la 
présente session de la Commission. Je félicite 
également les membres du Bureau. 

 Cuba appuie sans réserve les déclarations 
prononcées au cours du débat par l’Indonésie, à la 
2e séance, au nom du Mouvement des pays non alignés 
et par le Chili, à la 4e séance au nom du Groupe de Rio. 

 Tandis que des millions de personnes souffrent 
des effets de la pire crise économique et financière 
jamais enregistrée depuis la Grande dépression et que 
les quatre cinquièmes de l’humanité vivent dans des 
conditions de sous-développement et de pauvreté, les 
dépenses du monde militaire continuent d’augmenter à 
une vitesse vertigineuse. Au cours des 10 dernières 
années, ces dépenses ont été augmentées de 50 % et 
atteignent maintenant 1 053,1 milliards de dollars, 
montant plusieurs fois supérieur à celui consacré à 
l’aide internationale au développement. Comment 
justifier que, dans le monde d’aujourd’hui, les 
dépenses militaires augmentent alors que celles 
consacrées à l’amélioration des conditions de vie et au 
développement sont en régression? 

 La Réunion plénière de haut niveau de 
l’Assemblée générale sur les objectifs du Millénaire 
pour le développement, qui a eu lieu il y a quelques 
jours, a clairement montré que la plupart des pays ne 
seront pas en mesure d’atteindre ces objectifs 
modestes. Ils n’ont tout simplement pas les ressources 
nécessaires pour ce faire. 

 Aujourd’hui, les ressources consacrées aux armes 
permettraient, entre autres choses, de nourrir le 
1,02 milliard de personnes partout dans le monde, de 
loger décemment les 640 millions d’enfants qui sont 
sans abri et de nourrir les 17 000 autres qui meurent de 
faim tous les jours – soit un enfant toutes les cinq 
secondes. Cuba réitère sa proposition de verser au 
moins la moitié des dépenses militaires actuelles à un 
fonds géré par les Nations Unies pour répondre aux 
besoins économiques et faciliter le développement 
social. 

 L’existence même d’armes nucléaires et de 
doctrines qui préconisent leur possession et leur emploi 
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fait peser un grave danger sur la paix et la sécurité 
internationales. Près de 23 000 armes nucléaires 
existent dans le monde, dont 7 560 sont prêtes à un 
emploi immédiat et sont plus puissantes que celles qui 
semèrent la terreur et la mort dans les villes japonaises 
de Hiroshima et Nagasaki. 

 L’interdiction et l’élimination complète des armes 
nucléaires est une question de désarmement qui doit 
demeurer prioritaire. Les résultats de la Conférence des 
parties chargée de l’examen du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires (TNP) constituent un 
pas dans la bonne direction. Cependant, ils ne doivent 
pas susciter l’optimisme ou l’autosatisfaction car ils 
sont éloignés de ceux qu’exige la situation actuelle. 

 Selon la Conférence d’examen il continue 
clairement d’exister un large fossé entre le discours sur 
les bonnes intentions que professent publiquement 
certains des États dotés de l’arme nucléaire et les 
engagements et les mesures qu’ils ont réellement 
l’intention de prendre. 

 Certaines des propositions particulièrement 
appropriées que présentent les pays non alignés, 
notamment celles relatives au plan d’action sur le 
désarmement nucléaire, sont reprises dans le Document 
final de la Conférence d’examen du TNP sous forme de 
vagues aspirations, quand elles ne sont pas simplement 
passées sous silence. Nous ne ménageons aucun effort 
pour faire en sorte que le plan d’action comporte un 
calendrier, accompagné de mesures bien définies, 
fixant à 2025 la date butoir pour achever l’élimination 
complète des armes nucléaires. Hélas, la forte 
opposition des États dotés de l’arme nucléaire nuit à la 
conclusion d’un accord à ce sujet. 

 La modeste progression de la Conférence 
d’examen doit nous encourager à œuvrer à un 
désarmement nucléaire et à la pleine mise en 
application de l’ensemble des dispositions du TNP. Le 
désarmement nucléaire ne doit pas être constamment 
remis à plus tard et assujetti à des conditions. 

 Tous les ans, l’Assemblée générale reconnaît le 
rôle important que joue la Conférence du désarmement 
qu’elle considère comme le seul organe multilatéral de 
négociations dans le domaine du désarmement. Il est 
regrettable que cette instance ne parvienne toujours pas 
à compléter ses travaux. Cependant, la méconnaître ou 
minimiser son importance n’est pas la solution. Au 
contraire, aujourd’hui plus que jamais, c’est la 
responsabilité de chacun de la préserver et de la 
renforcer. Nous réitérons qu’il faut faire preuve de 

souplesse et respecter les règles de procédure afin que 
la Conférence puisse adopter, dès que possible, un 
programme de travail qui tienne compte des priorités 
actuelles du désarmement. 

 Cuba réitère son attachement à une stricte 
application de la Convention sur les armes chimiques 
et de la Convention sur les armes biologiques. La 
destruction complète des arsenaux chimiques est la 
tâche la plus importante de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. Cette organisation 
a également un rôle important à jouer dans la 
promotion du développement économique et 
technologique des États parties, en particulier des pays 
les moins développés. Le seul moyen de renforcer et 
d’améliorer la Convention sur les armes chimiques 
passe par la négociation et l’application d’un 
instrument juridiquement contraignant pour en 
colmater les brèches. 

 Cuba appuie et met en œuvre sans réserve tous 
les aspects du Programme d’action des Nations Unies 
en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce 
illicite des armes légères et de petit calibre sous tous 
ses aspects. De même, nous défendons fermement le 
droit légitime des États à fabriquer, importer et 
posséder des armes légères et de petit calibre pour 
répondre à leurs besoins de sécurité et de légitime 
défense. Dans cette perspective, Cuba a participé à la 
quatrième Réunion biennale des États en vue 
d’examiner l’application du Programme d’action, qui a 
eu lieu en juin. L’aide et la coopération internationales 
doivent être encouragées en tant qu’éléments essentiels 
à la progression de tous les États vers la mise en œuvre 
du Programme. 

 Dans le contexte des travaux de la Commission 
préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur le 
Traité relatif au commerce des armes, il faut souligner 
la nécessité de mener à bien ce processus dans le cadre 
des Nations Unies, d’une manière équilibrée, graduelle, 
transparente et inclusive et sur la base du consensus. 
Inutile de forcer les décisions. La question du transfert 
d’armes classiques est complexe. Ses implications 
politiques, économiques, juridiques et sécuritaires étant 
importantes pour tous les États, elle ne peut faire 
l’objet de formules préconçues ou simplistes. Les 
opinions de tous les États doivent être dûment prises en 
compte. 

 Je terminerai, Monsieur le Président, en vous 
renouvelant notre appui dans l’accomplissement de vos 
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tâches et en espérant que les travaux de la Commission 
seront couronnés de succès. 

 M. Askarov (Ouzbékistan) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je tiens, Monsieur le Président, à 
vous féliciter de votre élection à la présidence de la 
Première Commission et féliciter également les autres 
membres du Bureau. À tous, je souhaite plein succès. 

 Réaliser les objectifs de désarmement et de 
sécurité aux niveaux régional et mondial dépend de la 
stabilisation et de la consolidation rapides de la paix 
dans les pays où les conflits sont devenus une source 
de prolifération des armes illicites, des trafics de 
stupéfiants, des actes de terrorisme, d’extrémisme et 
autres menaces. En tant que voisin de l’Afghanistan, 
l’Ouzbékistan s’intéresse, plus qu’aucun autre pays, au 
développement durable de l’économie de ce pays et à 
la revitalisation de tous les aspects de la vie de l’État 
afghan. On ne saurait dire qu’aucun progrès n’a été 
réalisé par l’ensemble de la communauté internationale 
et le Gouvernement afghan au cours des neuf dernières 
années dans le règlement des nombreux et difficiles 
problèmes de ce pays. Mais on ne peut pas dire non 
plus que les préalables à la stabilité qu’exige 
l’instauration d’une paix durable en Afghanistan sont 
réunis. 

 Dans la déclaration qu’il a prononcée au récent 
Sommet des objectifs du Millénaire pour le 
développement, le Président de l’Ouzbékistan, Islam 
Karimov, a abordé tout spécialement les problèmes liés 
aux efforts internationaux en faveur de la paix en 
Afghanistan (voir A/65/PV.3). Comme il l’a noté, dans 
la situation actuelle il est particulièrement important de 
rechercher une solution de rechange aux moyens 
utilisés pour instaurer la paix et à la stabilité en 
Afghanistan. 

 Cette solution de rechange pourrait être la 
création d’un groupe de contact « 6+3 », sous les 
auspices des Nations Unies, qui comprendrait les six 
États ayant des frontières avec l’Afghanistan, ainsi que 
les États-Unis, la Russie et l’OTAN. Ce mécanisme 
pourrait jouer un rôle considérable. Cette initiative a 
été présentée une première fois en avril 2008 dans le 
cadre d’une coopération avec l’ONU en vue de 
stabiliser et de reconstruire l’Afghanistan, en partant 
du principe que c’est aux Afghans de régler eux-mêmes 
leurs problèmes, avec l’aide des États qui cherchent à 
mettre un terme à la guerre et à assurer à l’État 
islamique d’Afghanistan un avenir stable. 

 L’objectif le plus important du groupe de contact 
« 6+3 » serait de proposer aux parties au conflit un 
plan pour faire cesser les opérations militaires, trouver 
un compromis dans le règlement des principaux 
problèmes et des principales contradictions qui divisent 
le pays, instaurer la sécurité et fournir les garanties 
nécessaires.  

 Par la mise en œuvre de la proposition de créer 
un groupe de contact « 6+3 » sous les auspices de 
l’ONU, avec la participation des représentants 
autorisés des pays partageant une frontière avec 
l’Afghanistan et de la Russie, des États-Unis et de 
l’OTAN, il pourrait être possible de parvenir au 
consensus des parties à l’intérieur et autour de 
l’Afghanistan. À cet égard, les négociations sur la 
réconciliation nationale dans l’État islamique 
d’Afghanistan doivent réunir toutes les principales 
forces qui s’affrontent. 

 Le cadre proposé, qui pourrait aboutir à un 
mécanisme de paix, multilatéral et multiniveau, 
permettrait, en principe, de négocier et de mettre au 
point un plan de paix durable, tenant compte des 
besoins en développement propres au pays. Il va sans 
dire qu’il est dans l’intérêt primordial des six pays 
voisins, dont les peuples sont unis à celui de 
l’Afghanistan par des liens d’amitié et de coexistence 
qui remontent à des siècles, ont un intérêt primordial à 
voir s’instaurer la paix dans ce pays voisin du nôtre et 
dont le peule n’a que trop souffert. 

 Dans le plan pour la cessation des opérations 
militaires en Afghanistan, il convient de se pencher en 
tout premier lieu sur l’aide économique à lui fournir; 
sur la mise en place d’infrastructures sociales et de 
projets humanitaires; sur le règlement des problèmes 
du chômage; et sur d’autres tâches urgentes et 
essentielles pour éliminer la pauvreté, la misère et la 
violation des droits. 

 L’instauration de la paix et de la stabilité en 
Afghanistan offrirait d’importantes occasions de 
s’attaquer aux problèmes du développement durable en 
Asie du Sud et en Asie centrale dans les domaines 
socioéconomique, politique et autres. Ce serait aussi 
l’occasion de renforcer la confiance dans la région et la 
sous-région. 

 Sur la base de ces objectifs, la République 
d’Ouzbékistan contribue activement aux efforts de 
reconstruction de l’ONU en Afghanistan. Elle a 
notamment ouvert le pont à la frontière ouzbéko-
afghane pour faciliter l’acheminent de l’aide 
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humanitaire internationale, et elle contribue à la 
restauration de l’infrastructure et à la construction de 
diverses installations sur le territoire au sud de 
l’Afghanistan. 

 L’Ouzbékistan a construit 11 ponts en 
Afghanistan, le long de la route Mazar-e-Sharif-
Kaboul, pour assurer sans interruption les échanges 
entre le nord et le sud du pays. Depuis le début de 
2002, l’Ouzbékistan fournit de l’électricité à 
l’Afghanistan, et en 2008 il a achevé la ligne de 
transmission d’électricité de Hairaton-Puli Khuri-
Kaboul, et maintenant Kaboul est alimenté en 
électricité par l’Ouzbékistan. 

 Les compagnies ouzbèkes achèvent actuellement 
la construction d’une voie ferrée entre Termez, au sud 
de l’Ouzbékistan, et Mazar-e-Sharif, dans le nord de 
l’Afghanistan. C’est une véritable contribution au 
règlement des problèmes de développement de 
l’infrastructure des transports en Afghanistan et au 
rattachement du pays aux projets internationaux des 
transports et de la communication. Le projet en cours 
passera par la voie ferrée Navoi-Turkmenbashi-Baku-
Kars, en direction des marchés européens, et par le port 
méditerranéen de Mersina, en direction des marchés 
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. Son 
application aidera à revitaliser le commerce mutuel et à 
augmenter les investissements dans la région. 

 Cependant, le règlement et la stabilisation de la 
situation en Afghanistan, la relance de l’économie 
afghane et la création de conditions nécessaires à 
l’inclusion de l’État dans un processus d’intégration 
régionale ne sera possible qu’avec la participation des 
Afghans. Sans un processus de négociation réfléchi et 
organisé, auquel doivent participer toutes les 
principales forces en Afghanistan, il sera impossible 
d’améliorer radicalement la situation dans le pays, 
d’éliminer les plus graves menaces à la sécurité 
qu’engendre le conflit ou de renforcer sensiblement la 
sécurité, la stabilité et la confiance au niveau régional. 

 M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
Président, permettez-moi au nom de la délégation du 
Burkina Faso, de vous adresser mes vives félicitations 
pour votre élection à la présidence de notre 
commission. J’adresse également mes félicitations aux 
membres du Bureau, et vous assure de la disponibilité 
et de la coopération et du soutien de ma délégation. 

 Le Burkina Faso souscrit, bien évidemment, aux 
déclarations faites par les représentants du Nigéria et 

de l’Indonésie, au nom, respectivement du Groupe 
africain et du Mouvement des pays non alignés. 

 La paix et la sécurité sont au cœur des 
préoccupations de la communauté internationale, tant 
les défis à relever sont nombreux et complexes pour 
assurer à l’humanité plus de paix et de justice. Les 
principales questions au centre de cette problématique 
demeurent l’élimination des armes de destruction 
massive et le contrôle des armes conventionnelles. 

 Dans le domaine des armes nucléaires, depuis 
2009, nous avons enregistré des signaux positifs qui 
ont suscité beaucoup d’espoir. Il s’agit, entre autres, de 
l’engagement du Président des États-Unis d’Amérique, 
en avril 2009, de consentir tous les efforts nécessaires 
pour parvenir à un monde exempt d’armes nucléaires; 
l’adoption, en septembre 2009, par le Conseil de 
sécurité de la résolution 1887 (2009) sur la non-
prolifération et le désarmement nucléaires; la 
signature, le 8 avril 2010 à Prague, par la Fédération de 
Russie et les États-Unis d’Amérique d’un nouveau 
traité START de réduction de leurs arsenaux 
nucléaires; la tenue à Washington, le 13 avril 2010, du 
Sommet sur la sécurité nucléaire; et l’adoption, par 
consensus, d’un document final de la Conférence 
d’examen 2010 du Traité de non-prolifération nucléaire 
(TNP). À cela, il convient d’ajouter l’entrée en 
vigueur, le 15 juillet 2009, du Traité de Pelindaba, qui 
fait désormais officiellement de l’Afrique une zone 
exempte d’armes nucléaires. 

 Toutes ces actions ont permis sans nul doute 
d’accroître la confiance entre les acteurs, et auraient dû 
insuffler une nouvelle dynamique à l’ensemble des 
autres cadres de négociations multilatérales. 
Cependant, et en dépit de quelques légers progrès, 
notamment l’adoption par consensus, en mai 2009, 
d’un programme de travail au sein de la Conférence du 
désarmement et, en 2010, d’un plan d’action lors de la 
Conférence d’examen du TNP, on peut considérer, sans 
risque de se tromper, que les mécanismes de 
négociation multilatérale sont dans l’impasse. 

 C’est pourquoi nous saluons la tenue, le 
24 septembre dernier, de la Réunion de haut niveau sur 
la revitalisation de la Conférence du désarmement, qui 
a offert l’opportunité aux États Membres des Nations 
Unies, de réaffirmer leur foi dans le multilatéralisme 
et, surtout, de marquer, à travers des propositions 
concrètes, leur volonté de faire progresser le 
désarmement nucléaire. 
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 Malheureusement, le temps presse alors que les 
menaces de guerre nucléaire, les tensions quasi 
permanentes au Moyen-Orient et dans la péninsule 
coréenne ainsi que l’enlisement des négociations y 
relatives, nous confortent dans cette conviction. De 
même, les risques potentiels de détournement des 
matières fissiles par des groupes terroristes deviennent 
de plus en plus plausibles ces dernières années et 
constituent de sérieuses sources d’inquiétude. 

 Le Burkina Faso est convaincu que la solution 
définitive à cette problématique demeure l’instauration 
d’un monde sans armes nucléaires. La dynamique 
positive qui prévaut actuellement dans le domaine du 
désarmement nous invite donc à l’action. C’est 
pourquoi les pays détenteurs de ce type d’armement 
devraient prendre le leadership du combat pour le 
désarmement et la non-prolifération nucléaires, en 
posant des actes concrets à même de renforcer la 
confiance et de convaincre les plus sceptiques.  

 En outre, cette lutte pour le désarmement et la 
non-prolifération nucléaires devrait être conduite en 
mettant sur un même pied d’égalité les trois piliers du 
TNP, à savoir, la non-prolifération des armes 
nucléaires, le désarmement des arsenaux nucléaires et 
le droit de tous les États parties au TNP à des 
utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. 

 Concernant les armes chimiques et biologiques, 
nous devons continuer à observer l’impulsion 
internationale en faveur de leur interdiction. Quant à la 
militarisation de l’espace, un autre sujet de grande 
préoccupation, les efforts doivent se poursuivre afin de 
renforcer l’arsenal juridique y relatif. 

 Tout aussi problématique est celle des armes 
conventionnelles, notamment les armes légères et de 
petit calibre au regard de leurs graves répercussions sur 
les populations à l’échelle de la planète. En plus de 
leurs effets déstabilisateurs et dévastateurs, on sait que 
ces armes sont aussi une source d’exacerbation des 
conflits et d’aggravation de la violence, de même 
qu’elles nourrissent le terrorisme et la criminalité, 
contribuant ainsi à freiner les efforts de développement 
dans certains pays et à accroître l’insécurité aux 
niveaux local et global. L’actualité au quotidien nous 
renseigne également sur l’ampleur de la prolifération 
de ce type d’armes et surtout sur leurs conséquences 
humanitaires. 

 La Réunion de haut niveau sur les objectifs du 
Millénaire pour le développement, qui vient de se tenir 
du 20 au 22 septembre 2010, a souligné le lien fort qui 

existe entre sous-développement et insécurité causée 
par des armes légères et de petit calibre. Aussi, plus 
qu’un devoir moral, la communauté internationale se 
doit-elle d’agir dans l’urgence pour apporter une 
réponse prompte et consensuelle à la hauteur des 
enjeux et du défi. 

 C’est en cela que nous fondons un espoir sur les 
initiatives de l’Assemblée générale pour l’élaboration 
d’un futur traité sur le commerce des armes et sur le 
Programme d’action des Nations Unies en vue de 
prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des 
armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects, 
dont la quatrième Réunion biennale des États pour 
l’examen de sa mise en œuvre, qui s’est tenue du 17 au 
20 juin 2010 à New York. Si quelques progrès ont été 
notés au cours de cette rencontre, il nous faut encore 
redoubler d’efforts pour vaincre les résistances liées 
aux intérêts politiques et économiques des États afin de 
progresser rapidement et solidairement vers l’objectif 
recherché. 

 Au niveau de notre sous-région, l’Afrique de 
l’Ouest, les instruments juridiques et les structures de 
lutte appropriées existent, mais la porosité des 
frontières et l’insuffisance de moyens et de coopération 
interétatique constituent de sérieux handicaps. C’est 
pourquoi le Burkina Faso exhorte la communauté 
internationale à renforcer son soutien à la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et à l’ensemble des organisations 
sous-régionales, par une assistance technique, accrue 
par la formation et l’allocation de ressources 
financières adéquates. 

 À travers les nombreuses actions de médiation et 
de facilitation du Président Blaise Compaoré en 
Afrique, notamment dans la sous-région ouest-
africaine, notre pays entend contribuer à l’édification 
d’un monde de paix et de stabilité. Toutefois, cet 
investissement ne peut porter fruit que si 
l’environnement est des plus favorables. 

 Je voudrais terminer en vous assurant que le 
Burkina Faso, qui est partie aux différents traités et 
conventions sur le désarmement, ne ménagera aucun 
effort pour poursuivre son appui aux différentes 
initiatives pour la paix et la sécurité si chères à tous. 

 M. Mahmood (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Pour commencer, je tiens, Monsieur le Président, à 
vous féliciter de votre élection et à féliciter les 
membres du Bureau. Je suis certain que sous votre 
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leadership judicieux et sage nos travaux seront 
couronnés de succès. 

 Le Bangladesh se joint à la déclaration faite à la 
2e séance au nom du Mouvement des pays non alignés. 

 Compte tenu des récentes évolutions 
encourageantes dans le domaine du désarmement et de 
la non-prolifération nucléaires, les travaux de la 
Première Commission à cette session seront essentiels 
pour faire avancer l’ordre du jour du désarmement. 
Premièrement, la signature d’un nouveau traité sur la 
réduction des armes stratégiques par les deux pays 
possédant les plus grands arsenaux d’armes nucléaires 
est une avancée concrète. Deuxièmement, le succès 
d’une réunion de haut niveau destinée à revitaliser les 
travaux de la Conférence du désarmement et à faire 
avancer les négociations multilatérales du 
désarmement, convoquée par le Secrétaire général peu 
après le début de cette session, sont la preuve d’une 
volonté renouvelée de la communauté internationale de 
créer un monde exempt d’armes nucléaires.  

 Il convient de se rappeler que pour l’humanité la 
plus grande menace, la plus grande crainte et la plus 
grande incertitude découlent de l’existence d’armes 
nucléaires et de leur utilisation éventuelle, de leur 
utilisation abusive ou de la menace de leur utilisation. 
Il ne fait aucun doute que l’élimination complète des 
armes nucléaires est la seule garantie absolue contre 
l’usage ou l’utilisation abusive des armes nucléaires. 
Tous nos efforts doivent donc porter sur la réalisation 
de ce noble objectif pour assurer la survie de 
l’humanité. 

 Le Bangladesh est convaincu que l’élimination 
complète des armes nucléaires est la seule garantie 
absolue contre leur utilisation ou leur utilisation 
abusive. En attendant la réalisation de l’objectif ultime, 
l’avènement d’un monde exempt d’armes nucléaires, 
les États non dotés de l’arme nucléaire ont le droit 
légitime de recevoir des assurances de sécurité de la 
part des États qui en sont dotés. 

 Il est nécessaire de négocier dès que possible un 
traité complet, non discriminatoire, multilatéral et 
vérifiable, efficace et universel, qui interdirait la 
production de matières fissiles aux fins de la 
fabrication d’armes nucléaires et autres engins 
explosifs. Il est convaincu que l’espace est l’héritage 
commun de l’humanité et il appuie tous les efforts 
internationaux déployés pour prévenir une course aux 
armements dans l’espace. 

 Sans se bercer d’illusions, disons que le Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) 
demeure la pierre angulaire du régime de non-
prolifération nucléaire et le fondement essentiel à la 
poursuite du désarmement nucléaire et de l’utilisation 
de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. Nous 
réitérons notre appel, que l’on retrouve dans la 
résolution du Conseil de sécurité 1887 (2009), 
exhortant tous les États qui ne sont pas parties au TNP 
à y adhérer en tant qu’États non dotés d’armes 
nucléaires de manière à en assurer l’universalité dans 
les meilleurs délais, et, entre-temps, à en respecter les 
dispositions. 

 Le Bangladesh invite également les parties au 
TNP à s’engager, en vertu de l’article VI du Traité, à 
poursuivre de bonne foi des négociations sur des 
mesures efficaces de réduction des armes nucléaires et 
de désarmement nucléaire et sur un traité de 
désarmement général et complet sous un contrôle 
international strict et efficace. Nous invitons tous les 
autres États à se joindre à cette entreprise. Nous 
attendons avec intérêt qu’une issue équilibrée soit 
réservée aux trois piliers du Traité : la non-
prolifération, le désarmement et l’utilisation pacifique 
de l’énergie nucléaire. 

 Le Bangladesh, pays dénué d’ambition nucléaire, 
réitère sa demande d’assurances de sécurité qui passe 
par la mise au point d’un instrument juridiquement 
contraignant qui interdirait l’utilisation ou la menace 
d’utilisation d’armes nucléaires contre les États qui 
n’en sont pas dotés. Nous appuyons la résolution du 
Conseil de sécurité 1887 (2009), qui rappelle les 
déclarations faites en 1995 par chacun des cinq États 
dotés d’armes nucléaires, dans lesquelles ils ont donné 
aux États qui n’en sont pas dotés et qui sont parties au 
TNP des garanties de sécurité contre l’utilisation de 
telles armes. La stricte adhésion à ces assurances est 
essentielle au renforcement du régime de non-
prolifération nucléaire. 

 Le Bangladesh préconise depuis longtemps la 
création de zones exemptes d’armes nucléaires partout 
dans le monde. Nous voyons dans la création de ces 
zones une mesure propre à renforcer la confiance face 
à la menace des armes nucléaires. Tout en nous 
félicitant de l’entrée en vigueur du Traité sur la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires en 
Asie centrale et du Traité sur la création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires en Afrique, nous 
continuons d’appuyer la création de telles zones en 
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Asie du Sud, au Moyen-Orient et dans d’autres régions 
du monde. 

 Tout en continuant d’œuvrer à l’élimination des 
armes de destruction massive de la face de la Terre, il 
ne faut pas perdre de vue les menaces pérennes que fait 
peser la prolifération des armes classiques, notamment 
les armes légères et de petit calibre. Le Bangladesh 
appuie les efforts qui sont déployés dans le monde pour 
conclure un traité sur le commerce de ces armes en vue 
d’assurer la transparence de la production, du transport 
et du transfert des armes classiques. 

 La prolifération des armes légères et de petit 
calibre – véritables armes de destruction massive 
d’utilisation quotidienne – déstabilise les régions et les 
sociétés de par les conséquences dévastatrices qu’elle 
entraîne pour les populations vulnérables, y compris 
les femmes et les enfants. Cependant, les avancées 
dans l’application du Programme d’action sur les 
armes légères et de petit calibre sont inégales. La 
pleine application du Programme est donc de la plus 
grande importance pour l’ensemble des sociétés. 

 Le Bangladesh demande qu’il soit mis fin à 
l’utilisation des mines antipersonnel. Beaucoup de 
citoyens, notamment les femmes et les enfants, en ont 
été victimes dans les situations de conflit et d’après 
conflit. Il s’est acquitté des obligations qui lui 
incombent au titre de la Convention sur les mines en 
détruisant ses stocks de mines. Nous en appelons à tous 
les États qui ne l’ont pas encore fait pour qu’ils 
adhèrent à la Convention d’Ottawa. Une aide devrait 
s’étendre aux opérations de déminage et à la 
rééducation des victimes dans les pays touchés. 

 L’ordre du jour du désarmement concernant les 
armes classiques et nucléaires est absolument essentiel 
à la réalisation des objectifs de développement 
internationalement convenus, notamment ceux du 
Millénaire pour le développement, en particulier dans 
les pays les moins développés. Des dépenses militaires 
qui atteignent des sommes effroyables, dépassant 1 000 
milliards de dollars par an, sont moralement 
inacceptables alors qu’en raison des crises financières 
et économiques des millions de personnes dans le 
monde vivent sous le seuil de pauvreté. On estime que 
le monde consacre environ 3,5 millions de dollars 
chaque jour aux armes et à l’armée, et que la vente 
annuelle d’armes classiques aux pays en 
développement représente 42 milliards de dollars. 

 Nous renouvelons notre appel aux principales 
puissances pour qu’elles mettent fin à cette stupide 

course aux armements et consacrent les ressources qui 
en découleraient à des causes qui valent la peine 
comme l’éradication de la pauvreté; la propagation de 
l’éducation; la fourniture de médicaments; la réduction 
des taux de mortalité chez les nourrissons, les enfants 
et les mères; et la fourniture de ressources aux victimes 
du changement climatique pour leur faciliter 
l’adaptation à ce phénomène, pour l’atténuer et pour 
permettre les transferts de technologies et la 
réintégration des immigrés du climat – bref, pour 
assurer le développement des populations de 
l’ensemble des pays. Ce serait le meilleur moyen de 
garantir la paix et la sécurité, la croissance et la 
stabilité, la démocratie et les droits de l’homme, le 
contre-terrorisme, la tolérance, le développement et un 
avenir prospère et partagé pour l’humanité tout entière. 

 Comme je l’ai déjà dit, il y a quelques raisons 
d’être optimiste, si l’on considère certaines évolutions 
récentes. J’ai bon espoir que des progrès vont être 
réalisés dans les domaines du désarmement et de la 
non-prolifération nucléaires. C’est dans cette 
perspective que les travaux de la Première Commission 
– instance des Nations Unies chargée de définir les 
règles et règlements pour les questions liées au 
désarmement et à la sécurité internationale – revêtent 
une importance toute particulière à cette session de 
l’Assemblée générale. Il nous appartiendra de nous 
montrer à la hauteur de la tâche qui nous attend mettre 
un terme au cauchemar nucléaire. De simples 
déclarations et résolutions ne suffisent plus. Elles 
doivent être mises en œuvre selon la lettre et l’esprit et 
elles doivent l’être d’urgence. C’est le moins que l’on 
puisse faire. 

 Pour terminer je citerai l’ancien Président des 
États-Unis, D. Eisenhower, qui déclarait en 1953 : 

« En dernière analyse, chaque fois qu’on fabrique 
un canon, chaque fois qu’on lance un navire de 
guerre ou un missile, on contribue à spolier ceux 
qui ont faim et qui ne peuvent se nourrir, ceux qui 
ont froid et ne peuvent se vêtir. » 

Il est regrettable que nous nous armions jusqu’aux 
dents alors que nos peuples ont faim, sont sans abri et 
vulnérables face à la maladie, au changement 
climatique et aux désastres naturelles. Cela ne peut 
continuer. Je suis certain qu’il est possible de réaliser 
l’objectif fixé depuis longtemps, celui du 
désarmement, si nous consentons à faire l’effort 
concerté nécessaire animés de la volonté que cela 
exige. 
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 Mme Tawfiq (Iraq) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, Monsieur le Président, nous tenons à vous 
féliciter de votre élection cette année à la présidence de 
la Première Commission. Nous félicitons également les 
membres du Bureau. Nous coopérerons sans réserve 
avec vous pour faire en sorte que, grâce à votre 
expérience et à votre sagesse, les travaux de la 
Commission soient couronnés de succès. 

 Ma délégation fait sienne la déclaration 
prononcée par le représentant de l’Indonésie au nom du 
Mouvement des pays non alignés. 

 Les efforts consentis en 2010 ont entraîné 
d’importants changements dans l’arène internationale 
en ce qui concerne le désarmement. De nouvelles 
donnes politiques concrètes sont apparues, les plus 
importantes étant les conclusions auxquelles est 
parvenue la Conférence des Parties chargée de 
l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) et la conclusion entre les États-Unis 
d’Amérique et la Fédération de Russie du nouveau 
traité START, au titre duquel ils s’engagent à réduire 
leurs stocks d’armes stratégiques. Importantes 
également sont les récentes réunions ministérielles sur 
un traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
et la revitalisation des travaux de la Conférence du 
désarmement, qui se sont tenues en marge de 
l’Assemblée générale, à sa soixante-cinquième session. 
L’Iraq a participé à ces réunions et a appuyé le 
document final de la réunion relative au traité sur 
l’interdiction des essais. 

 Mon gouvernement confirme sa ferme position, à 
savoir qu’il est urgent de redoubler d’efforts en vue de 
parvenir à un accord sur un programme équilibré et 
complet pour la Conférence du désarmement, un 
programme qui répondrait aux préoccupations des 
États Membres quant aux progrès auxquels ont donné 
lieu les principales questions dont s’occupe la 
Conférence et la recommandation adressée aux États 
Membres pour qu’ils fassent preuve de la souplesse 
qu’exige la réalisation des objectifs de paix et de 
sécurité internationales. 

 Nous soulignons également que le programme de 
travail de la Conférence doit donner lieu à un 
compromis raisonnable et équilibré afin de veiller à ce 
que les préoccupations des États Membres soient prises 
en compte. Le désarmement nucléaire complet doit être 
la plus haute priorité du programme de travail, 
conformément au Document final de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 

désarmement, tenue en 1978, et de l’avis consultatif de 
1996 de la Cour internationale de Justice, en raison de 
la nature destructrice de ces armes. 

 L’Iraq appuie en principe la création de zones 
exemptes d’armes nucléaires, convaincu que cette 
mesure est une première étape vers le désarmement 
nucléaire. Il est également nécessaire de garantir la 
sécurité des nations et de réaliser l’objectif commun du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales.  

 Selon mon gouvernement, si le Moyen-Orient 
n’est toujours pas une zone exempte d’armes 
nucléaires, c’est en raison de l’impossibilité de vérifier 
les installations militaires d’Israël. Toutes les 
installations nucléaires de la région, à l’exception de 
celles d’Israël, sont placées sous le système de 
garanties de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA). Il demande donc l’application de la 
résolution 487 (1981) du Conseil de sécurité, qui 
demande à Israël de placer d’urgence ses installations 
nucléaires sous les garanties de l’AIEA, et 
l’application du paragraphe 14 de la résolution 
687 (1991), qui appelle à l’établissement au Moyen-
Orient d’une zone exempte d’armes nucléaires et 
d’armes de destruction massive. L’Iraq appuie 
également la partie arabe qui recommande de réaliser 
les objectifs de la Conférence de désarmement de 1995 
et 2000 et ceux de la Conférence d’examen de 2010, et 
de mettre en œuvre les mesures pratiques qu’elles 
recommandent concernant la création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires et de destruction massive 
au Moyen-Orient. 

 Il convient également d’appeler l’attention sur la 
nécessité d’adhérer aux critères environnementaux lors 
de la rédaction et de l’application d’accords de 
désarmement. C’est un principe auquel doit adhérer la 
communauté internationale conformément aux critères 
que la Conférence des Nations Unies a adoptés sur 
l’environnement et le développement et autres accords 
internationaux pertinents. 

 J’attire l’attention sur le fait que l’Iraq a besoin 
d’être aidé par la communauté internationale pour 
assainir son environnement qui a été dégradé par les 
guerres et les conflits et qui, à son tour, nuit à la santé 
humaine, polluant l’air, l’eau et la terre. Le Ministre de 
l’environnement cherche actuellement à mettre au 
point un mécanisme destiné à mesurer les radiations et 
à déclencher une alerte rapide en cas de pollution 
radioactive partout en Iraq, particulièrement aux 
frontières. Ce mécanisme serait parmi les plus 
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modernes au monde et sera particulièrement efficace 
pour lire et analyser les données 

 S’agissant de la question des garanties contre 
l’utilisation des armes nucléaires, la délégation 
iraquienne attire l’attention sur la nécessité de donner 
des assurances aux États non dotés d’armes nucléaires 
afin de promouvoir le système de non-prolifération 
nucléaire et de susciter ainsi la confiance entre les 
États dotés d’armes nucléaires et ceux qui n’en sont 
pas dotés. C’est aussi le droit des États non dotés 
d’armes nucléaires de demander des garanties étant 
donné qu’ils ont librement renoncé à leur droit 
d’acquérir des armes nucléaires. Ils espèrent réaliser 
l’objectif d’un désarmement nucléaire complet 
conformément à l’article VI du TNP. 

 Les garanties qui sont mentionnées dans la 
résolution du Conseil de sécurité 984 (1995) et les 
déclarations unilatérales des États dotés de l’arme 
nucléaire tout en constituant de bonnes avancées 
comprennent, selon la plupart des États non dotés 
d’armes nucléaires, des garanties conditionnelles qui 
ne répondent pas aux aspirations des États non dotés 
d’armes nucléaires parties au TNP. Il convient donc de 
demander à la Conférence du désarmement de créer un 
sous-comité qui serait chargé, dans le cadre d’un 
mandat négocié, de rédiger un instrument 
juridiquement contraignant, y compris des 
arrangements internationaux pour donner des 
assurances aux États non dotés d’armes nucléaires 
contre l’utilisation ou la menace d’utilisation d’armes 
nucléaires. 

 Depuis 1990, des mesures contraignantes sont 
imposées à mon pays au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies dans le domaine du 
désarmement. Il lui a été interdit d’importer la 
technologie moderne nécessaire à sa reconstruction et à 
son développement. 

 Depuis la chute du régime précédent, le 
Gouvernement iraquien a cherché à s’acquitter des 
obligations qui lui incombent au titre des résolutions 
du Conseil de sécurité sur cette question en vue de se 
libérer des contraintes qui subsistent et de revenir à une 
situation normale par le biais d’une étroite coopération 
avec l’AIEA, le Conseil de sécurité, l’Organisation du 
Traité sur l’interdiction complète des essais et autres 
organisations. Il souhaiterait que la communauté 
internationale examine sa demande de manière 
concrète et qu’elle l’aide à réaliser ses objectifs. Il a 
pris des dispositions et des mesures urgentes qui 

devraient lui permettre de jouer de nouveau un rôle 
positif au niveau de la communauté internationale et 
reprendre la place qu’il occupait au niveau 
international, préalablement à l’adoption de la 
résolution 661 (1990). 

 Le Gouvernement iraquien s’efforce d’être un 
facteur et une source de stabilité et de sécurité pour la 
communauté régionale et internationale en dépassant 
les séquelles et les traces des politiques irresponsables 
du précédent régime, qui se sont soldées par des 
guerres et des catastrophes. Au titre de son engagement 
constitutionnel, l’Iraq se conforme à toutes les 
obligations internationales auxquelles il a souscrit 
concernant la non-production d’armes nucléaires, 
biologiques et chimiques et l’interdiction de la 
production, de la mise au point et de l’utilisation de 
telles armes et des équipements, matières et 
technologies ainsi que de leurs vecteurs. 

 Au titre de sa constitution, l’Iraq s’est engagé à 
se conformer à ses obligations dans le domaine du 
désarmement et de la non-prolifération. Cet 
engagement constitutionnel a conduit le Conseil de 
sécurité à adopter la résolution 1762 (2007), qui a mis 
fin aux mandats confiés à la Commission de contrôle, 
de vérification et d’inspection des Nations Unies et à 
l’AIEA. Cela a représenté pour l’Iraq un pas important 
vers la levée des dernières mesures contraignantes dans 
ce domaine, y compris celles adoptées par les 
résolutions 687 (1991) et 707 (1991). À la suite de la 
période qui a suivi l’adoption de la résolution 
1762 (2007) il y a deux ans, la situation en Iraq a 
sensiblement évolué : l’Iraq a été élu au Conseil de 
l’AIEA et a signé l’Accord modèle, en octobre 2008, 
qu’il a commencé librement à mettre en œuvre le 
17 février 2010. 

 Qui plus est, l’Iraq a adhéré à la Convention sur 
les armes chimiques, il est devenu le cent quatre-vingt- 
sixième membre de la Convention dès 2009 et s’est 
engagé à mettre en œuvre toutes les mesures 
nécessaires à l’élimination de ces armes. Les moyens 
ont été pris pour nous débarrasser des restes des armes 
chimiques qui datent du précédent régime. À cette fin, 
un comité national a été créé, qui a terminé son travail 
en août dernier, et nous commencerons à mettre en 
œuvre ses conclusions concernant ces armes. 

 Dix-huit mois après être devenu partie à la 
Convention sur les armes chimiques, l’Iraq est devenu 
membre du Conseil exécutif de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques. C’est une mesure 
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qui devrait lui permettre de retrouver sa place au 
niveau de la communauté internationale et de coopérer 
pleinement avec tous les membres de l’Organisation 
pour mettre en œuvre les dispositions de la 
Convention. 

 Le 13 juillet 2010, le Gouvernement iraquien a 
pris la décision d’adhérer à la Convention de La Haye, 
devenant son cent trente et unième membre. Cette 
décision a été saluée par le Président de la Convention 
compte tenu de l’appui qu’elle apporte à la sécurité 
collective et du fait qu’elle sert d’exemple aux pays qui 
n’en sont pas encore parties. 

 L’Iraq a également adhéré au Traité sur 
l’interdiction complète des essais nucléaires et prend 
les mesures législatives nécessaires pour le ratifier. Il 
confirme qu’il souscrit au régime international de non-
prolifération et respecte les traités sur le désarmement 
et les autres instruments internationaux tels que le 
Traité sur l’interdiction complète des essais et le TNP 
ainsi que d’autres accords internationaux applicables. 
À cet égard, je rappelle le rapport S/2008/350 présenté 
par l’Iraq conformément au paragraphe 3 de la 
résolution du Conseil de sécurité 1762 (2007) ainsi que 
le rapport présenté au Comité créé par le Conseil de 
sécurité par sa résolution 1540 (2004) concernant les 
mesures de transparence et de renforcement de la 
confiance à prendre pour répondre aux attentes de la 
communauté internationale. 

 Conformément aux dispositions de la résolution 
1762 (2007), et en coopération avec les autres 
ministres d’État, l’Iraq a adopté une série de mesures 
pour contrôler l’importation des biens à double usage 
et s’est doté d’un régime dont l’objectif est de 
surveiller les importations et les exportations ainsi que 
de délivrer les licences y relatives. L’Iraq est devenu 
partie à la Convention sur la protection physique des 
matières nucléaires et espère pouvoir ratifier 
l’Initiative globale pour combattre le terrorisme et 
mettre en œuvre le Code de conduite de l’AIEA sur la 
sûreté et la sécurité des sources radioactives. 

 Toutes les autres mesures prises par l’Iraq dans le 
domaine du désarmement et de la non-prolifération 
visent, en instaurant la confiance, à retrouver sa place 
au niveau de la communauté internationale. Outre que 
ces mesures sont conformes à sa constitution, le 
Ministre des affaires étrangères, afin de souligner la 
démarche que l’Iraq adopte dans ce domaine, a envoyé 
une lettre au Conseil de sécurité et une autre au 
Directeur de l’AIEA confirmant l’engagement pris par 

l’Iraq de respecter diverses conventions et le Traité sur 
la non-prolifération. En 2010, le Conseil de sécurité a 
adopté une déclaration présidentielle (S/PRST/2010/5) 
dans laquelle il prend acte avec satisfaction des 
mesures prises par l’Iraq. De son côté, le Directeur 
général de l’AIEA a adressé une lettre au Conseil de 
sécurité dans laquelle il souligne que l’Iraq coopère 
parfaitement avec l’Agence. Pour bien souligner la 
coopération de l’Iraq à cet égard, le Ministre des 
affaires étrangères a également adressé une lettre au 
Conseil de sécurité dans laquelle il fait clairement 
mention des nouvelles mesures prises par l’Iraq. 

 Dans ce contexte, le Gouvernement iraquien 
estime qu’après l’adoption de toutes ces mesures, le 
moment est venu de lever les restrictions imposées à 
l’Iraq dans le domaine du désarmement, conformément 
aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, en 
particulier les résolutions 687 (1991) et 707 (1991). Si 
elles sont maintenues, les mesures contraignantes 
priveront le peuple iraquien de son droit de bénéficier 
des progrès de la technologie et de la science en tant 
que membre responsable et efficace de la communauté 
internationale. Le peuple et le Gouvernement iraquiens 
apprécieraient grandement de pouvoir exercer ce droit. 
Il s’ensuivrait un renforcement des relations déjà 
excellentes qui existent entre l’Iraq et l’AIEA ainsi 
qu’avec d’autres entités et organisations qui veillent au 
maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

 Pour terminer, je tiens à mentionner que l’Iraq a 
adhéré à la Convention d’Ottawa sur les mines 
antipersonnel. Le Gouvernement, par l’intermédiaire 
du Ministère de l’environnement et en coopération 
avec le Programme des Nations Unies pour le 
développement et l’UNICEF, a mis sur pied un 
programme de déminage du territoire iraquien sur 
lequel il y aurait 25 millions de mines. Une exposition 
à ce sujet se tiendra dans le bâtiment de l’Organisation 
du 18 au 22 octobre, et chacun est invité à s’y rendre. 

 M. Cancela (Uruguay) (parle en espagnol) : Pour 
commencer, je tiens, Monsieur le Président, à vous 
féliciter de votre élection à la présidence de la 
soixante-cinquième session de la Première 
Commission. J’adresse également mes félicitations aux 
autres membres du Bureau. L’appui de ma délégation 
vous est acquis. C’est également un plaisir que de 
participer une fois encore à la session de la 
Commission et d’en apprécier le fonctionnement 
efficace.  

http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=S/2008/350
http://www.un.org/Docs/journal/asp/ws.asp?m=S/PRST/2010/5


A/C.1/65/PV.6  
 

10-5724826 
 

 Ma délégation se joint à la déclaration prononcée 
par le Chili à la 4e séance au nom des pays du Groupe 
de Rio. 

 L’Uruguay, en tant qu’État non doté d’armes 
nucléaires et qui tout au long de son histoire n’a jamais 
acquis de matières destinées à leur fabrication ou 
acquis de telles armes pour assurer sa survie en tant 
qu’État, est attaché au renforcement du régime de non-
prolifération et de désarmement. À cet égard, je tiens à 
souligner l’issue de la huitième Conférence d’examen 
du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP), qui, après être restée 10 ans sans obtenir de 
résultat concret, est parvenue à adopter un document 
final fondamental et à prendre 64 mesures propres à 
faire progresser les dispositions du Traité. 

 S’agissant des instruments complémentaires, 
l’Uruguay souligne une fois encore qu’il importe au 
plus haut point de faire promptement entrer en vigueur 
le Traité sur l’interdiction complète des essais 
nucléaires. 

 En ce qui concerne les négociations à venir – et 
conscient qu’il ne faut pas manquer l’occasion que 
nous offre la situation politique actuelle, qui a permis 
de revenir à un multilatéralisme modéré – l’Uruguay 
demande que la Conférence du désarmement entame, 
sans délai, les négociations sur un traité non 
discriminatoire et internationalement vérifiable sur 
l’arrêt de la production de matières fissiles destinées à 
la fabrication d’armes nucléaires. 

 En même temps, mon pays estime qu’il est urgent 
d’entamer des négociations, sans conditions, sur un 
accord juridiquement contraignant relatif aux 
assurances de sécurité négative à donner aux pays qui 
ne possèdent pas d’armes nucléaires afin qu’ils n’aient 
pas à craindre d’être victimes des conséquences 
catastrophiques de l’utilisation ou de la menace 
d’utilisation de ce type d’armes par un État qui en est 
doté. Je rappellerai que l’Uruguay a proposé, dans le 
contexte de la huitième Conférence d’examen du Traité 
sur la non-prolifération d’armes nucléaires, la 
négociation d’un protocole additionnel au Traité qui, 
en tant qu’instrument juridiquement contraignant, 
consacrerait les assurances de sécurité négative à 
donner aux États non dotés d’armes nucléaires parties 
au TNP. Cela inciterait les pays qui ne l’ont pas encore 
fait à adhérer finalement au TNP. 

 L’Uruguay appuie fermement le plan en cinq 
points présenté par le Secrétaire général concernant le 
désarmement et la non-prolifération. Ce plan est 

intéressant et utile pour faire progresser ces questions. 
Une meilleure sensibilisation à l’initiative du 
Secrétaire général imprimerait un élan à la 
revitalisation du mécanisme de désarmement. C’est 
pourquoi en novembre, Montevideo accueillera une 
conférence régionale en vue d’examiner le plan en cinq 
points du Secrétaire général et de cerner les 
propositions additionnelles qui pourraient permettre de 
poursuivre les avancées vers la réalisation de l’objectif 
ultime : un désarmement général et complet et une 
régulation efficace des armes classiques. 

 Une fois encore, mon pays prie instamment les 
États dotés d’armes nucléaires et tous autres États 
mentionnés dans les protocoles pertinents aux traités 
sur la création de zones exemptes d’armes nucléaires 
qui ne l’ont pas encore fait de signer ou de ratifier ces 
protocoles dès que possible. En même temps, les 
réserves ou interprétations formulées par les États 
dotés d’armes nucléaires qui touchent à la 
dénucléarisation d’une zone doivent être amendées ou 
retirées sans aucune condition. 

 L’Uruguay préconise la prompte universalisation 
de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes 
chimiques et sur leur destruction. En même temps, il 
exhorte tous les États qui possèdent ce type d’armes à 
respecter les obligations qui leur incombent au titre de 
l’article IV de ladite Convention de détruire les armes 
chimiques en leur possession, celles qui sont sous leur 
juridiction ou leur contrôle ainsi que les installations 
servant à leur fabrication. 

 L’Uruguay est fermement en faveur d’un traité 
juridiquement contraignant sur le commerce des armes 
classiques – véritables armes de destruction massive en 
Amérique latine. Il souligne à ce sujet les résultats 
obtenus aux deux premières réunions du Comité 
préparatoire de la conférence sur un traité sur le 
commerce en 2010, sous la direction avisée de 
l’Ambassadeur Roberto García Moritán, de 
l’Argentine. 

 L’Uruguay reconnaît que la Conférence du 
désarmement est la véritable instance multilatérale 
dont dispose la communauté internationale pour 
négocier la question du désarmement et qu’elle joue un 
rôle clef dans les négociations importantes auxquelles 
donnent lieu les questions prioritaires dans ce domaine. 
Néanmoins, comme l’ont souligné de nombreuses 
délégations lors de la réunion de haut niveau 
convoquée par le Secrétaire général le 24 septembre 
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2010, il est clair que la Conférence du désarmement se 
trouve dans une grave impasse. 

 À cette paralysie on peut trouver mille raisons et 
interpréter de diverses façons son incapacité ces 
dernières années à mener à bien ses travaux. 
Néanmoins, il est de notre responsabilité collective de 
veiller à ce que l’instance de négociations par 
excellence pour les questions de désarmement 
multilatéral respecte son mandat. Une façon de 
revitaliser les travaux de la Conférence du 
désarmement serait d’en étendre la composition aux 
États qui ont fait part de leur intérêt légitime de s’y 
joindre. 

 Qui plus est, si la Conférence du désarmement est 
incapable de sortir de l’impasse ce sera 
inéluctablement à l’Assemblée générale de s’acquitter 
du mandat qui lui a été confié par la Charte des Nations 
Unies au paragraphe 1 de son Article 11, qui stipule 
que l’Assemblée générale peut étudier les principes 
généraux de coopération pour le maintien de la paix et 
de la sécurité internationales, y compris les principes 
régissant le désarmement et la réglementation des 
armements et faire, sur ces principes, des 
recommandations soit aux Membres de l’Organisation 
soit au Conseil de sécurité. 

 Enfin, après des années d’impasse, le monde du 
désarmement et de non-prolifération a pris quelques 
mesures qui, bien que modestes, peuvent néanmoins 
être qualifiées de positives. Ces progrès ne doivent pas 
s’arrêter. La communauté internationale ne peut se 
soustraire à ses responsabilités et elle n’en a pas le 
droit. La seule voie est celle du multilatéralisme et le 
recours aux institutions que l’ONU a légitimement 
créées pour permettre aux États d’examiner ces 
questions. 

 Il faut continuer d’avancer. Il nous incombe 
d’explorer tous les moyens de conduire nos avancées 
vers les objectifs de désarmement et de réduire la 
prolifération conformément, évidemment, aux dispositions 
de la Charte des Nations Unies – document suprême 
dont nous nous sommes dotés pour nous guider dans les 
affaires de maintien de la paix et de la sécurité. 

 M. Ruddyard (Indonésie) (parle en anglais) : 
Lundi dernier, à la deuxième réunion, l’Indonésie a 
prononcé une déclaration au nom du Mouvement des 
pays non alignés. Je vais maintenant prononcer une 
déclaration au nom de l’Indonésie à titre national. 

 Tout d’abord, je tiens, Monsieur le Président, à 
vous féliciter de votre élection. Je félicite également 
tous les membres du Bureau de leur élection. Je puis 
vous assurer, Monsieur le Président, et assurer les 
autres membres du Bureau, de la pleine coopération et 
de l’appui de ma délégation. 

 L’Indonésie s’associe à la déclaration prononcée 
à la 2e séance au nom du Mouvement des pays non 
alignés et à la déclaration prononcée par le Myanmar à 
la 4e séance au nom des pays de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

 Nous sommes, je présume, tous conscients que 
l’année 2010 marque le trente-deuxième anniversaire 
de l’adoption du Document final de la première session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
désarmement. Ce document historique est à l’origine 
du mécanisme du désarmement multilatéral actuel, 
dont l’objectif est de renforcer le rôle et la 
responsabilité de l’ONU dans le domaine du 
désarmement. 

 Il est juste de dire qu’au cours de la dernière 
décennie, les progrès dans le désarmement nucléaire 
ont été inexistants ou stagnants. Le climat politique à 
New York et Genève n’a guère permis de progresser 
au-delà du maintien des traités existants sur le 
désarmement et la non-prolifération. Néanmoins, cette 
année nous avons été témoins de certaines évolutions 
concrètes. Il y a eu la signature du Nouveau traité 
START entre les États-Unis d’Amérique et la 
Fédération de Russie, le Sommet sur la sécurité 
nucléaire et le succès de la Conférence des parties 
chargée de l’examen du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP). 

 L’Indonésie se félicite de toute occasion qui 
s’offre de faire progresser l’ordre du jour du 
désarmement multilatéral, sans toutefois oublier que 
ces évolutions, aussi importantes soient-elles, ne sont 
pas une fin en soi. Elles construisent des blocs qui 
doivent renforcer cette commission pour lui permettre 
de réaliser les objectifs attendus depuis trop longtemps. 
Il convient de profiter de l’élan favorable actuel pour 
travailler vigoureusement à l’élimination complète des 
armes nucléaires. 

 Même si l’Indonésie est prête à poursuivre les 
travaux en étroite collaboration avec les autres États 
Membres pour mettre en application les résultats de la 
Conférence d’examen du TNP en 2010, y compris les 
conclusions et les recommandations de suivi, elle n’en 
estime pas moins que le désarmement nucléaire doit 
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être poursuivi en tant que priorité absolue. Nous 
sommes préoccupés par les menaces que continuent de 
faire peser l’existence et l’abondance d’armes 
nucléaires. Nous exhortons les États dotés de l’arme 
nucléaire à entreprendre des efforts concrets de 
désarmement aux fins de réduire et d’éliminer leurs 
armes nucléaires de tout type dans le cadre d’une 
action internationalement vérifiable. Des mesures 
concrètes doivent être prises en faveur d’un prompt 
accord sur une convention relative aux armes 
nucléaires et une date limite spécifique doit être fixée 
pour la réalisation d’un désarmement nucléaire 
complet. 

 Comme on ne le sait que trop, la réduction des 
stocks nucléaires ne peut à elle seule rassurer les 
peuples du monde, une seule arme nucléaire pouvant, à 
dessein ou accidentellement, entraîner des destructions 
indescriptibles. Il importe donc, en attendant leur 
élimination complète, que les États non dotés de l’arme 
nucléaire reçoivent des assurances catégoriques et 
juridiquement contraignantes contre l’utilisation ou la 
menace d’utilisation d’armes nucléaires par les États 
qui en sont dotés. 

 En ce qui concerne les matières fissiles, il 
convient de parvenir d’urgence à un traité non 
discriminatoire et effectivement vérifiable. Le traité 
devra englober la production future mais également les 
stocks existants afin de faire en sorte que ces matières 
ne soient ni utilisées ni détournées aux fins de la 
fabrication d’armes nucléaires. 

 Il existe également un besoin d’entamer, à la 
Conférence du désarmement, un travail approfondi sur 
la prévention de la course aux armes dans l’espace. 
Dans ce contexte, l’Indonésie a pris note qu’à la suite 
de l’initiative conjointe russo-chinoise un projet de 
traité sur la prévention de l’envoi d’armes dans 
l’espace et le non-recours à la menace ou à l’emploi de 
la force contre des objets spatiaux a été présenté à la 
Conférence en février 2008.  

 Le mécanisme de désarmement doit être utilisé au 
maximum pour réaliser un objectif collectif, y compris, 
entre autres choses, une convention sur les armes 
nucléaires, les assurances de sécurité négative, la 
prévention de la course aux armements dans l’espace et 
un traité sur l’arrêt de la production de matières fissiles 
aux fins d’armes nucléaires ou autres engins nucléaires 
explosifs. Dans ce contexte, nous nous félicitons de la 
Réunion de haut niveau destinée à revitaliser les 
travaux de la Conférence du désarmement et à faire 

avancer les négociations multilatérales de désarmement 
comme le recommande la Conférence d’examen du 
TNP de 2010. Les mesures complémentaires à cette 
réunion devraient conduire à de promptes négociations 
sur ces importants instruments. 

 L’Indonésie n’a jamais cessé de souligner que le 
Traité sur l’interdiction complète des essais nucléaires 
est un élément clef du régime international de 
désarmement et de non-prolifération nucléaires. En tant 
que pays de l’annexe 2, elle a décidé dans le passé que 
sa ratification du Traité dépendrait de celle de tous les 
États dotés d’armes nucléaires et autres États ayant 
déclaré en posséder. En tant que principaux acteurs de 
la prorogation indéfinie du TNP, c’est aux États dotés 
d’armes nucléaires qu’il appartient en premier lieu de 
soutenir sans réserve le Traité sur l’interdiction 
complète des essais nucléaires. 

 En vue de contribuer à la paix et à la sécurité 
internationales avec le recul que donnent les 
événements de l’année 2010, l’Indonésie a finalement 
décidé d’entamer son processus de ratification. Pas 
plus tard que la semaine dernière, le Président de 
l’Indonésie a soumis un projet de loi pour la 
ratification du Traité sur l’interdiction complète des 
essais nucléaires. Le Gouvernement et les 
parlementaires se réuniront pour examiner ce projet et 
en délibérer ensemble. Il faut espérer que nous 
pourrons nous joindre sous peu aux États parties au 
Traité et que notre initiative en encouragera d’autres 
parmi les pays qui n’ont pas encore ratifié le Traité à 
nous imiter. À cette session de la Commission, nous 
envisageons de coparrainer le projet de résolution 
relatif au Traité sur l’interdiction complète des essais 
nucléaires, qui a été présenté par l’Australie, la 
Nouvelle-Zélande et le Mexique. 

 L’an prochain, l’Indonésie reprendra la 
présidence de l’ASEAN. Avec les pays membres de 
l’ASEAN, l’Indonésie ne ménagera aucun effort pour 
résoudre les problèmes que pose la création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires dans la région du Sud-Est 
de l’Asie. Une date butoir a été fixée pour activer les 
consultations et les discussions des États parties au 
Traité de Bangkok, dont le but est de finaliser le 
protocole d’accession au Traité. 

 En ce qui concerne les négociations d’un traité 
sur le commerce des armes, l’Indonésie fera de son 
mieux pour veiller à ce que les besoins et les intérêts 
de la région de l’ASEAN soient pris en compte d’une 
manière équilibrée. À cette fin, nous veillerons 
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également à ce que dans un futur traité le droit de tous 
les États à l’intégrité territoriale soit reconnu au même 
titre que les autres droits des États. L’inclusion d’une 
reconnaissance de ce droit sera certainement l’un des 
paramètres de la politique de l’Indonésie lorsqu’elle 
envisagera de se joindre à ce traité – si une suite lui est 
donnée.  

 Avant de terminer, je tiens à souligner que 
l’Indonésie se félicite du rôle concret joué par les 
organisations non gouvernementales et la communauté 
pour sensibiliser à une pensée nouvelle quant à la 
manière de surmonter les obstacles qui jalonnent 
l’ordre du jour du désarmement multilatéral. Elle se 
félicite également de leur participation aux travaux de 
la Commission et espère que leur engagement actif et 
accru permettra de susciter dans divers milieux la 
volonté politique nécessaire. 

 Il convient de souligner une fois encore que le 
précieux élan enregistré cette année doit être maintenu. 
L’Indonésie attend de pouvoir contribuer concrètement 
aux délibérations de la présente session de la 
Commission. La souplesse et la volonté politique sont 
essentielles si l’on veut aider la Commission à 
s’acquitter de sa lourde responsabilité et à contribuer 
au maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous venons 
d’entendre le dernier orateur inscrit sur la liste. Avant 
de lever la séance, je vais donner la parole au 
représentant du Japon, qui souhaite faire une 
déclaration dans l’exercice de son droit de réponse. 

 M. Suda (Japon) (parle en anglais) : Je prends la 
parole au sujet de la déclaration faite ce matin par le 
représentant de la République populaire démocratique 
de Corée. Je vais faire un bref commentaire pour 
redresser l’erreur factuelle relevée dans cette 
déclaration. 

 Comme on le sait partout dans le monde, la 
politique que le Japon mène de longue date est une 
politique nationale fondée sur trois principes non 
nucléaires, à savoir, la non-possession, la non 
fabrication et la non-introduction d’armes nucléaires  
– et, évidemment, le non-déploiement sur notre 
territoire. Cette partie de la déclaration du représentant 
de la République populaire démocratique de Corée est 
donc fausse et infondée. 

 Le Président (parle en anglais) : Je donne la 
parole au représentant de la République populaire 
démocratique de Corée pour un droit de réponse. 

 M. Sin Son Ho (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais) : Je vais être 
bref. Mon collègue du Japon vient de mentionner ses 
trois principes non nucléaires. Récemment, toutefois, 
nous avons noté que, en ce qui concerne ces trois 
principes, dans les années 1960 l’ancien gouvernement 
japonais avait signé avec le Gouvernement des États-
Unis un document secret mentionnant qu’en cas 
d’urgence le Japon pourrait fermer les yeux ou accepter 
l’arrivée d’une capacité nucléaire des États-Unis.  

La séance est levée à 12 h 50. 


